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Revisions 

En application du paragraphe 21 (2) de la Loi sur le Comite des parlementaires sur la securite 
nationale et le renseignement (Loi sur le CPSNR), le Comite peut presenter un rapport special 

au premier ministre et aux ministres concernes sur toute question liee a son mandat. 

Conformement au paragraphe 21(5) de la Loi sur le CPSNR, le premier ministre peut, apres 

consultation du president du Comite, ordonner au Comite de lui presenter un rapport revise qui 

ne contient pas de renseignements dont la communication porterait atteinte a la securite ou a la 

defense nationales ou aux relations internationales, ou qui sont proteges par le secret 

professionnel de l'avocat, selon le premier ministre. 

Le present document constitue une version revisee du Rapport special fourni au premier 

ministre le 27 juin 2022. A ce moment, le document etait classifie Tres secret/Renseignement 

special/Citoyens canadiens seulement /NOM DE CODE. Les revisions ont ete apportees de 

fac;on a retirer !'information dont la communication, selon le premier ministre, porterait atteinte a 

la securite ou a la defense nationales ou aux relations internationales ou qui est protegee par le 

secret professionnel de l'avocat. Lorsque la suppression n'affecte pas la lisibilite du texte, le 

Comite a signale la suppression par trois asterisques (***) dans le texte du present document. A 

!'inverse, le Comite a revise le document pour resumer !'information retiree. Ces passages sont 

signales par trois asterisques au debut et a la fin du resume et sont places entre crochets (voir 

l'exemple ci-dessous). 

EXEMPLE : [*** Les passages revises sont signales par trois asterisques en debut et en fin de 

phrase, et le resume est place entre crochets. ***] 
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Monsieur le Premier ministre, 

Comite des parlementaires sur la 
securite nationale et le renseignement 

President 

Au nom du Comite des parlementaires sur la securite nationale et le renseignement, c'est pour 
moi un privilege de vous presenter le Rapport special sur les activites liees a la securite 
nationale et au renseignement d'Affaires mondiales Canada, pour le depot au Parlement. 

Le rapport comporte cinq conclusions et quatre recommandations, qui visent a : 

• accroHre la responsabilisation de la ministre des Affaires etrangeres quant aux activites 
liees a la securite nationale et au renseignement de son ministere et a celles des 
organismes partenaires qu'il appuie; 

• veiller a ce que les politiques de defense et les operations militaires du Canada soient 
· conformes aux objectifs de sa politique etrangere; 

• mettre en place un cadre gouvernemental clair afin de mieux intervenir lors de prises 
d'otage par des terroristes a l'etranger. 

Au nom du Comite, j'aimerais souligner a nouveau un element qui menace de plus en plus sa 
capacite a remplir son mandat : la tendance generale du gouvernement a considerer des 
documents comme contenant des renseignements confidentiels du Cabinet. Le Comite 
reconnait qu'en vertu de sa loi habilitante, ses membres n'ont pas un droit d'acces aux 
documents confidentiels du Cabinet, bien que rien n'empeche que ces derniers leur soient 
remis. Les membres du Comite reconnaissent egalement !'importance des documents 
confidentiels du Cabinet dans le maintien au Canada du systeme de Westminster. 

Cependant, la portee de la definition de renseignements confidentiels du Cabinet etablie dans 
sa loi habilitante et dans la Loi sur la preuve au Canada preoccupe le Comite. II en va de meme 
pour !'absence d'obligation pour les ministeres d'indiquer au Comite combien de documents 
pertinents ne peuvent etre communiques, lesquels et pour quelles raisons. Le Comite craint que 
cela nuise a sa capacite de remplir correctement son mandat. Par exemple, au moment d'etablir 
dans le contexte du present rapport quels renseignements, si divulgues, seraient prejudiciables, 
les ministeres ont indique que l'on retrouvait des renseignements confidentiels du Cabinet a 
quatre reprises, et que ces renseignements devaient etre retires. Or, certains de ces 
renseignements avaient deja ete communiques dans une politique publique par le 
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gouvernement. D'autres ne consistaient qu'en une simple declaration selon laquelle des sous­
ministres avaient !'intention de soumettre des informations a leur ministre. Pour chacun de ces 
renseignements, le Comite a soutenu que la demande etait inappropriee et le Bureau du 
Conseil prive a accepte de la retirer. 

L'inquietude decoule du fait que, dans l'avenir, la pleine portee de la definition puisse etre 
appliquee et que les membres du Comite, qui doivent preter serment et sont tenus par la loi de 
ne divulguer aucun renseignement obtenu dans le cadre de leurs fonctions, ne rec;oivent plus 
certains renseignements pertinents, ni n'en connaissent !'existence. Rien ne leur permettra de 
remettre en question la classification de ces renseignements. Cela va a l'encontre du droit du 
Comite de consulter les renseignements les plus secrets, sans egards au prejudice qu'ils 
pourraient causer, et de la pratique voulant qu'il participe a la determination et a la remise en 
question des renseignements prejudiciables, et a leur retrait des versions publiques de ses 
rapports, le cas echeant. 

Le mandat du Comite vise principalement a accroTtre la responsabilisation du gouvernement 
quant a ses activites liees a la securite nationale et au renseignement. Si les ministeres 
continuent d'appliquer une definition aussi large de renseignements confidentiels du Cabinet, 
d'exercer leur pouvoir discretionnaire pour empecher la divulgation de tels renseignements et 
de ne pas indiquer au Comite quels renseignements pertinents sont retenus, cela risque de 
compromettre la capacite de ce dernier d'examiner, de fac;on transparente et exhaustive, les 
cadres de gouvernance sur lesquels repose la responsabilisation ministerielle. 

Le Comite demande a ce que ces questions soient etudiees afin de lui permettre de continuer a 
remplir son important mandat. Bien qu'il soit souhaitable que la definition de renseignements 
confidentiels du Cabinet etablie dans la loi soit modifiee, a court terme, une solution possible 
serait d'informer de fac;on proactive le Comite des documents pertinents qui ne lui sont pas 
transmis et des raisons pour lesquelles ils ne le sont pas, et de diffuser un enonce strategique 
clair indiquant que seuls les documents secrets du Cabinet ne doivent pas etre transmis au 
CPSNR. 

Le Comite souligne qu'il compte soulever cette question dans le cadre de l'examen quinquennal 
de la Loi sur le Comite des parlementaires sur la securite nationale et le renseignement. 

L'honorable David McGuinty, C.P., depute 
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Introduction 

1. Affaires mondiales Canada (ci-apres AMC ou le Ministere) a le vaste mandat de gerer 
!'ensemble des relations diplomatiques et consulaires, de stimuler le commerce international et 
de diriger les efforts en matiere de developpement international et d'aide humanitaire 1. 
Conformement a son mandat, le Ministere est charge de promouvoir et de faire progresser les 
interets politiques, economiques et de securite du Canada a l'etranger2

. Le Ministere se divise 
en trois secteurs d'activite : les affaires etrangeres, le commerce et le developpement 
international. Le Ministere dispose d'un budget de plus de 7 milliards de dollars, emploie 
quelque 12 000 personnes et gere un reseau mondial de plus de 175 missions reparties dans 
11 O pays3

. Ses activites englobent une foule d'activites, notamment !'elaboration de la politique 
etrangere du Canada, la gestion des relations bilaterales et multilaterales entre le Canada et 
d'autres Etats ou la prestation de services consulaires aux Canadiens a l'etranger, sans oublier 
la negociation de traites et d'accords commerciaux ainsi que la poursuite des objectifs que le 
Canada s'est fixes en matiere de reduction de la pauvrete, de paix et de securite a l'echelle 
mondiale4. 

2 .  Dans le cadre de son vaste mandat, le Ministere mene des activites en vertu de la 
prerogative de la Couronne et de pouvoirs leg aux. Sa loi habilitante est la Loi sur le ministere 
des Affaires etrangeres, du Commerce et du Deve/oppement (Loi sur le MAECD)5• Aux termes 
du paragraphe 10(1 ), les attributions du ministre des Affaires etrangeres « s'etendent d'une 
fac;on generale a tous les domaines de competence du Parlement non attribues de droit a 
d'autres ministeres ou organismes federaux et lies a la conduite des affaires exterieures du 
Canada 6[ ... ] ». Essentiellement, les activites du Ministere - menees au nom du ministre -
relevent de la prerogative de la Couronne pour la conduite des affaires exterieures, a moins 
qu'elles soient etablies autrement dans la loi7. Certaines leis conferent des pouvoirs particuliers 
au ministre, notamment en ce qui a trait au contr6Ie de !'importation et de !'exportation de 
certaines marchandises ainsi qu'a !'imposition de sanctions8

. 

3. AMC est un membre fondamental de l'appareil de la securite et du renseignement. Bon 
nombre des menaces les plus importantes pour la securite nationale du Canada - du terrorisme 
et de l'ingerence etrangere allant aux armes de destruction massive - emanent de l'etranger ou 

1 AMC,« Orientation sur Affaires mondiales Canada», 2 mai 2016; et Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du 
Commerce etdu Developpement, L.C. 2013, ch. 33, art.174, paragr. 10(1). 
2 AMC, Plan ministeriel 2020-2021 - Raison d'etre, mandat et role: composition et responsabilites, 9 mars 2020. 
3 AMC, Rapport sur /es resultats ministeriels 2019-2020, 2020. 
4 AMC, Plan ministeriel 2021-2022, 2021, pp. 55 a 58. 
5 Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement, L.C. 2013, ch. 33, art. 174, URL. 
6 Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement, L.C. 2013, ch. 33, art. 174, par. 
10(1). 
7 AMC, « Legal Authorities of the Minister of Foreign Affairs and Global Affairs Canada for National Security and 
Intelligence Activities», reponse a la question n° 1 de la DI n° 6, 14 avril 2021. 
8 Le ministre des Affaires etrangeres est charge d'appliquer la Loi sur /es licences d'exportation et d'importation, et 
une serie de lois qui gouvernent le regime de sanctions du Canada, y compris la Loi sur /es Nations Unies, la Loi sur 
/es mesures economiques speciales et la Loi sur la justice pour /es victimes de dirigeants etrangers corrompus (Joi de 
Serguei" Magnitski). 
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ont un lien avec l'etranger. En tant que ministere charge de favoriser les interets en matiere de 
securite a l'etranger et de gerer les relations bilaterales, ii joue un role crucial dans la protection 
des Canadiens et des interets du Canada, en prevenant les menaces a leur endroit ou en y 
reagissant. AMC est l'un des principaux utilisateurs de renseignements au gouvernement. Les 
renseignements sur les moyens, les intentions et les activites des Etats etrangers recueillis par 
des partenaires du renseignement nationaux et allies orientent un large eventail des activites du 
Ministere, allant *** et de !'elaboration des politiques etrangeres a la securite des missions 
canadiennes a l'etranger. Le Ministere recueille aussi des renseignements d'interet par 
l'entremise de rapports diplomatiques privilegies provenant de son reseau mondial de missions. 
En outre, ii constitue un partenaire essentiel pour les organisations de la securite et du 
renseignement au Canada, appuyant leurs activites les plus sensibles au pays, *** et veillant a 
ce que ces activites correspondent aux interets et aux objectifs elargis du Canada en matiere 
de politique etrangere. 

4. Les activites d'AMC en matiere de securite nationale et de renseignement sont difficiles 
a definir et a distinguer du mandat elargi du Ministere. Ses activites liees a la securite nationale 
s'averent a la fois etendues et precises, puisqu'elles comprennent aussi bien la gestion de 
!'adhesion du Canada a des forums multilateraux pour la promotion de la paix et de la securite 
mondiales qu'une fonction reglementaire precise liee au controle de !'exportation, de 
!'importation et de !'utilisation de technologies et de materiel potentiellement nuisibles. Bon 
nombre de ses activites liees aux politiques etrangeres servent a leur tour d'outils pour 
repondre aux menaces pour la securite nationale, telles que les mesures diplomatiques, voire la 
suspension d'un engagement en reponse a des activites d'ingerence etrangere centre le 
Canada. Enfin, les renseignements recueillis par les partenaires, les allies ou le Ministere 
orientent la quasi-totalite des activites d'AMC, ce qui permet a !'organisation d'agir efficacement 
comme moteur *** des priorites et des exigences en matiere de collecte de renseignements au 
sein de l'appareil de la securite et du renseignement. 

Methode d'examen 

5 .  En juin 2020, le Comite des parlementaires sur la securite nationale et le renseignement 
(CPSNR et ci-apres le Comite) a decide d'entreprendre !'examen des activites d'AMC liees a la 
securite nationale et au renseignement en vertu du paragraphe 8b) de la Loi sur le Comite des 
parlementaires sur la securite nationale et le renseignement (Loi sur le CPSNR). Le 
6 juillet 2020, le president du Comite a fait parvenir des lettres aux ministres des Affaires 
etrangeres, de la Securite publique et de la Protection civile ainsi que de la Defense nationale 
pour les aviser de !'examen et leur demander de soumettre des documents preliminaires visant 
principalement la periode de janvier 2015 a juillet 2021, aux fins d'examen et d'analyse par le 
Comite. Voici les trois objectifs principaux de !'examen en question 

• examiner les pouvoirs en vertu desquels AMC mene ses activites liees a la securite 
nationale et au renseignement ainsi que la gouvernance de ces activites; 
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• obtenir une vue d'ensemble de la nature et de la portee des activites d'AMC liees a 
la securite nationale et au renseignement, notamment une definition de ces activites 
qui se distinguent du mandat elargi du Ministere; 

• studier la participation d'AMC aux operations d'autres ministeres et son role visant a 
garantir que lesdites operations respectent les politiques en matiere d'affaires 
etrangeres, de defense et de securite du gouvernement. 

6. Le Comite reprend ici l'approche utilisee dans le cadre d'examens precedents. Son 
examen vise a etre explicatif et exploratoire, et a pour but de faire comprendre le role du 
Ministere au sein de l'appareil de la securite et du renseignement. En raison des liens etroits qui 
existent entre la politique etrangere, la securite nationale et le renseignement, ii est difficile 
d'etablir une ligne de demarcation qui est nette entre, d'une part, les activites du Ministere sur le 
plan de la securite nationale et du renseignement et, d'autre part, les activites relevant des 
autres spheres de son mandat. Les activites du Ministere qui ont trait a la securite nationale et 
au renseignement ont une portee considerable allant des activites axees principalement sur les 
enjeux de politique etrangere - notamment la gestion de l'appartenance du Canada aux 
organisations multilaterales - aux activites relevant surtout du domaine de la securite nationale 
- notamment le renforcement des moyens d'Etats strangers dans la lutte contre le terrorisme. 
En revanche, les activites dans le domaine du renseignement s'etendent des rapports 
diplomatiques declares a ***. Enfin, le mandat elargi en matiere de politique etrangere confere 
au ministere un role de premier plan pour ce qui est de maintenir une coherence optimale entre 
les activites de ses partenaires de la securite et du renseignement et les interets du Canada en 
matiere de politique etrangere. 

7. Comme l'eventail des activites du Ministere est particulierement large, le Comite a resolu 
de se concentrer sur celles dont le principal objet est de prevenir les menaces (sinon d'y reagir) 
pour la securite nationale ainsi que les activites qui pourraient s'agir de collecte de 
renseignements au moyen de methodes et de sources secretes, clandestines ou privilegiees. 
Le Comite reconna1t que les activites d'AMC liees a la politique etrangere, notamment au sein 
des organisations multilaterales, peuvent influer grandement sur les enjeux lies a la securite 
nationale, mais dans le cadre du present examen, seules les activites pouvant avoir des 
repercussions tangibles sur la securite nationale ou sur le renseignement (par exemple, l'ajout 
de certaines marchandises aux listes de controle pour les importations et les exportations) sont 
visees. Au reste, cette approche renvoie a la fa9on dont le Comite entendait les notions de 
« securite nationale » et de « renseignement » dans le cadre des examens realises aux fins de 
son premier rapport annuel de 20189 • De plus, le Comite s'interesse toujours aux repercussions 
possibles des activites des organismes sur les droits des Canadiens conferes par la Charte; 
mais les activites du Ministere visees par le present examen n'engageaient pas 

9 Dans son rapport de 2018, le Comite entendait les activites liees a la securite nationale comme etant celles qui ont 
trait aux menaces pour la securite du Canada - tel qu'il est defini dans la Loi sur le Service canadien du 
renseignement de securite, - a la criminalite grave a l'echelle nationale ou au renseignement, et qui font appel a des 
sources et a des methodes secretes, clandestines ou privilegiees. Voir CPSNR, Rapport annuel 2018 ,  p. 13. 
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considerablement ces droits. Le Comite ne presente aucune conclusion ni recommandation sur 
la question. 

8. Le rapport du Comite a englobe toute partie d'AMC dont les autorisations, les roles ou les
responsabilites se rapportent a la securite et au renseignement. Cela dit, le Secteur de la
securite internationale et des affaires politiques a ete un element central de !'examen. Le
Secteur a pour mandat de se pencher sur la question des crises internationales et de la securite
des Canadiens par le biais de politiques, d'analyses et de programmes portant sur les enjeux
de securite a l'echelle mondiale, notamment la criminalite internationale et le terrorisme, la
proliferation des armes et l'ingerence etrangere1 0. Le montant des depenses annuelles du
Secteur s'eleve a environ 450 M$, alors que son personnel compte 313 employes a temps
plein1 1 . Le Secteur compte cinq bureaux:

• Direction generale du renseignement (creee en 2019)  : responsable des activites de
renseignement, ce qui comprend les evaluations de la menace, la coordination avec les
partenaires nationaux et les programmes du renseignement;

• Bureau des droits de la personne, des libertes et de !'inclusion : responsable des
questions touchant aux droits de la personne, a la politique internationale sur le
numerique et a la politique internationale sur la cybersecurite;

• Bureau du crime international et du terrorisme : responsable des questions touchant a
la criminalite internationale ainsi qu'aux politiques et aux programmes en matiere
d'antiterrorisme;

• Direction generale de la politique de securite internationale : responsable de la
coordination de la politique internationale et de defense, des questions touchant aux
politiques et aux programmes sur la proliferation et le desarmement, ainsi que de la
gestion des adhesions du Canada aux organisations multilaterales responsables de la
securite et de la defense;

• Direction generale du Programme pour la stabilisation et les operations de paix :
responsable des questions touchant aux politiques, aux programmes et aux
deploiements relevant du Programme pour la stabilisation et les operations de paix1 2. 

9 . Entre septembre 2020 et juillet 2021, le Comite a re9u des documents venant d'AMC et
de ses partenaires du domaine de la securite et du renseignement, a savoir l'Agence des
services frontaliers du Canada (ASFC), le Service canadien du renseignement de
securite (SCRS), le Centre de la securite des telecommunications (CST), le ministere de la
Defense nationale et les Forces armees canadiennes (MDN/FAC) et la Gendarmerie royale du
Canada (GRC). En outre, le Secretariat du Comite a tenu un certain nombre de seances
d'information pratiques avec des representants d'AMC, du SCRS, du CST, du MDN/FAC et de
la GRC au sujet des activites de securite nationale et de renseignement du Ministere. Pour sa

1 0  AMC, Secteur de la securite internationale et des affaires politiques ( I FM), note d' information pour le sous-ministre 
adjoint de la Securite internationale et des Affaires politiques, janvier 2020. 
1 1  AMC, reponse ecrite au CPSNR, 14 mai 2021. 
1 2  AMC, Structure organisationnelle de la haute di rection du Secteur de la securite internationale et des affaires
politiques, 31 jui llet 2020. 
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part, le Comite a organise deux comparutions et une seance d'information avec des 
representants de la direction d'AMC, du SCRS et du CST en juin 2021, y compris avec la sous­
ministre des Affaires etrangeres. La liste detaillee des temoins se trouve a l'Annexe A 

Motif de l'examen 

10. Le present rapport marque le troisieme examen mene par le Comite sur les activi tes 
d'un organe essentiel de l'apparei l de la securi te et du renseignement. Le Comite a applique les 
memes cri teres que lors d'examens precedents pour etayer sa decision d'etudier les activi tes 
d'AMC en matiere de securi te nationale et de renseignement, a savoir : 

• !'existence d'examens anterieurs visant !'organisation; 
• l'ampleur des activi tes liees a la securi te nationale et au renseignement, et la mesure 

dans laquelle celles-ci sont connues; 
• l'assujettissement de ces activi tes a des lois precises ou a des di recti ves officielles1 3 . 

11. Les activi tes de securite nationale et de renseignement du Ministere repondent aux 
criteres ci-dessus. II convient d'abord de rappeler qu'aucune de ces activi tes n'a fait l'objet d'un 
examen externe independant. De plus, comme elles sont vastes et mal definies, les activi tes de· 
securi te nationale et de renseignement du Ministere sont peu connues des parlementai res ou 
des Canadiens. Enfin, le pouvoir en vertu duquel le Ministere mene la plupart de ses activi tes, 
notamment les activi tes liees a la securite nationale et au renseignement, decoule d'un rapport 
complexe entre la prerogative de la Couronne et les pouvoirs legaux. 

12. Le present examen vise aussi a ti rer parti des examens menes precedemment par le 
Comite quant au role d'AMC dans les activi tes relevant precisement de la securi te et du 
renseignement. Sont resumees ci -dessous les remarques et les conclusions pertinentes 
decoulant de ces examens. 

• Examen du Processus d'etablissement des priorites en matiere de 
renseignement (20 1 8)  : L'examen portai t sur la maniere dont le Cabinet et l'apparei l 
de la securi te et du renseignement etablissent les priori tes et les exigences en 
matiere de renseignement et y repondent. Le Comite a determine qu'AMC etai t le 
principal client et moteur des exigences permanentes en matiere de renseignement 
(!'analyse de la collecte detaillee des renseignements et des besoins en evaluation) 
et a conclu que les demandes de collecte et d'evaluation d'AMC doivent etre ciblees 
davantage et mieux hierarchisees1 4. 

• Examen des activites de renseignement du ministere de la Defense nationale 
et des Forces armees canadiennes (201 8) : L'examen portait sur les activi tes de 
renseignement menees par le MDN/FAC pour appuyer le mandat de defense. Dans 

1 3  Comite des parlementaires sur la securite nationale et le renseignement (CPSNR), Rapport annuel 2018, 
9 avril 2019. 
1 4  CPSNR, Rapport annue/ 2018, 9 avril 2019. 
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le cadre de cet examen, le Comite s'est penche sur le processus de consultation 
interministerielle entre le MDN/FAC et AMC avant le deploiement de capacites du 
renseignement de defense a l'etranger. II a constate qu'aucun mecanisme officiel 
n'etait en place pour soutenir de telles consultations, ce qui a empeche AMC, dans 
un cas au moins, de mener sa propre evaluation des risques lies a politique 
etrangere en cas de deploiement. Le Comite a done recommande que le MDN/FAC 
mette en reuvre un processus normalise pour les consultations interministerielles 
portant sur les capacites du renseignement de defense, y compris une norme 
minimale de documentation1 5. 

• Examen de la reponse du gouvernement a l'ingerence etrangere (201 9) : Dans 
le cadre de son examen de la reponse du gouvernement aux menaces posees par 
l'ingerence etrangere, le Comite s'est penche sur la responsabilite du Ministere 
concernant la prise de mesures visant a !utter contre l'ingerence etrangere ainsi que 
la gestion des relations bilaterales du Canada et la defense des interets canadiens a 
l'etranger. Dans son rapport, le Comite fait etat des outils dont dispose le Ministere 
pour contrer cette menace, allant de ! 'imputation p1.,1blique et de la suspension 
d'engagements aux sanctions multilaterales. En terminant, le Comite a souleve des 
preoccupations quant au role de meneur d'AMC dans la lutte contre l'ingerence 
etrangere, deplorant que les considerations liees a l'ingerence etrangere releguent 
au second plan celles liees aux prejudices subis a l'interieur du pays 16 . 

L'objectif du present examen est aussi d'expliquer plus avant le role d'AMC au sein de l'appareil 
de la securite et du renseignement. 

Examens externes precedents 

13. Rappelons d'emblee que ! 'ensemble des activites de securite nationale et de 
renseignement d'AMC n'a jamais fait l'objet d'un examen externe independant. Dans les dix 
dernieres annees, le Bureau du verificateur general et les comites parlementaires se sont 
penches sur des elements peu connus des activites de securite nationale et de renseignement 
d'AMC ayant trait au controle des exportations, a la securite des missions et a ! 'intervention du 
gouvernement lors de prises d'otage par des groupes terroristes1 7. Voici le resume des 
elements examines et des principales conclusions. 

• Bureau du verificateur general du Canada, Controle des exportations a la 
frontiere (201 5) : L'objet de ce rapport du verificateur general publie a 
l'automne 2015 etait de determiner si l'ASFC et ses principaux partenaires federaux, 
dont AMC, disposaient de ! 'information, des pratiques et des mesures de controle 

1 5  CPSNR, Rapport annuel 2018,  9 avril 2019. 
1 6  CPSNR, Rapport annue/ 2019, 12 mars 2020. 
1 7  Le Rapport de l'automne 2014 - Le soutien a la lutte centre la criminalite transnationale - traitait des defis lies a 
l'echange d'information entre AMC et la GRC sur les Canadiens detenus a l'etranger. Voir : Bureau du verificateur 
general du Canada, Automne 2014 - Rapport, Chapitre 2 - Le soutien a la lutte centre la criminalite transnationale, 
2014. 

6 



necessaires aux frontieres afin de prevenir !'exportation de marchandises 
contrevenant aux lois regissant !'exportation au Canada. En ce qui concerne AMC, 
!'audit avait pour but de verifier si le Ministere delivrait des licences pour les biens 
strategiques et militaires contr6Ies conformement a la Loi sur Jes licences 
d 'exportation et d 'importation dans le respect des delais prescrits dans ses normes 
de service publiees (oui, la plupart du temps1 8) .  

• Bureau du verificateur general du Canada, La securite materielle des missions 
diplomatiques canadiennes a l'etranger (201 8) : Le rapport du verificateur general 
publie a l'automne 2018 visait a determiner si AMC repondait aux besoins en matiere 
de securite materielle !ors des missions a l'etranger, afin de proteger ses employes 
et ses biens. L'audit a revele qu'AMC n'avait pas pris toutes les mesures 
necessaires pour repondre aux menaces de securite changeantes. Sur le plan de la 
securite, on a constate des lacunes qui devaient etre comblees sans attendre ainsi 
que des evaluations de securite incompletes ou manquantes concernant plusieurs 
missions. Ainsi, le verificateur general a recommande qu'AMC verifie que toutes les 
evaluations des menaces et des vulnerabilites sont a jour et menees conformement 
aux normes de securite du Ministere1 9. 

• Comite permanent des affaires etrangeres et du developpement international 
de la Chambre des communes, Renforcer /e service consu/aire du Canada 
maintenant et pour /'avenir (201 8) : Ce comite s'est penche sur la prestation des 
services consulaires par le Ministere aux Canadiens a l'etranger. Dans le cadre de 
cette etude, ii a examine le role d'AMC dans la coordination de !'intervention 
gouvernementale en cas de prise d'otages canadiens a l'etranger par des entites 
terroristes. Le comite a formule six recommandations concernant cette question, 
conseillant au gouvernement, notamment, de stipuler que les Canadiens qui paient 
une ranc;on en vue de liberer les victimes d'un enlevement ne feront pas l'objet de 
poursuites criminelles, d'examiner chaque cas d'enlevement afin d'en tirer des 
lec;ons et d'etablir les pratiques optimales concernant la participation de la famille20 . 

• Comite senatorial permanent des affaires etrangeres et du commerce 
international ,  La siirete et la securite des employes d'Affaires mondiales 
Canada et des Canadiens a l'etranger (201 9) : Ce comite a donne suite aux 
constats presentes dans le rapport de 2018 du verificateur general sur la securite 
des missions. II a aussi aborde d'autres questions liees a la securite et a la surete, 
portant notamment sur les mesures de sensibilisation a la securite, la sante mentale 
des employes et les communications consulaires. Le comite a accepte les 

1 8  Bureau du verificateur general du Canada, Automne 2015 - Rapports, Rapport 2 - Le contr61e des exportations a 
la frontiere, 2015. 
1 9  Bureau du verificateur general du Canada, Automne 2018 - Rapports du verificateur general du Canada au 
Parlement du Canada, Rapport 4 - La securite materielle des missions diplomatiques canadiennes a l'etranger -
Affaires mondiales Canada, 2018. 
2° Comite permanent des affaires etrangeres et du developpement international de la Chambre des communes, 
Renforcer le service consulaire du Canada maintenant et pour l'avenir, 426 legislature, 1 re session, novembre 2018. 
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recommandations du verificateur general et a demande a ce qu'on offre de meilleurs 
services en sante mentale aux employes d'AMC affectes a des pays a haut risque21 . 

Structure de l'examen 

14. Les chapitres qui suivent portent sur les activites d'AMC liees a la securite nationale et au 
renseignement. Le premier chapitre examine le cadre legal d'AMC qui comprend un eventail 
d'autorisations tirees de la prerogative de la Couronne et de lois. Le deuxieme chapitre 
presente le role general du Ministere de « coherence en matiere de politique etrangere » visant 
a assurer l'harmonie entre les activites liees a la securite nationale et au renseignement 
d'autres ministeres et organismes et la politique etrangere du Canada. Le troisieme chapitre est 
consacre au role de facilitation d'AMC [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer !'information 
prej udiciable ou privilegiee. La phrase decrivait le role du Ministere. ***] . Le quatrieme chapitre 
decrit le role de direction d'AMC, c'est-a-dire les activites menees exclusivement par le 
Ministere ou sous sa direction. Le rapport se termine par !'evaluation, les conclusions et les 
recommandations du Comite. 

21 Comite senatorial permanent des affaires etrangeres et du commerce international, La sOrete et la securite des 
emp/oyes d'Affaires mondiales Canada et des Canadiens a /'etranger, 428 legislature, 1 re session, juin 201 9. 
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Chapitre 1 · Cadre legal 

15. Les attributions du Ministere sont enoncees dans la Loi sur le Ministere des Affaires
etrangeres, du Commerce et du Developpement (Loi sur le MAECD). L'autorite du Ministere de
mener ces attributions, y compris des activites liees a la securite nationale et au renseignement,
decoule d'une combinaison de pouvoirs etendus conferes par la prerogative de la Couronne
ainsi que de lois precises. La section suivante decrit la structure d'autorite relative aux activites
de securite nationale et de renseignement d'AMC.

16 . La loi habilitante du Ministere a elargi le mandat et les activites de !'organisation, depuis 
sa creation en 1909. Le mandat initial du Ministere, etabli conformement a la Loi sur Jes affaires 
exterieures de 1909 , consistait principalement a gerer les communications du pays avec les 
�tats etrangers22. Son empreinte internationale et ses activites ont evolue au cours des 
decennies subsequentes, a mesure que les politiques etrangeres et les relations du Canada 
s'emancipaient de celles du Royaume-Uni. En 1983, le ministere des Affaires exterieures et le 
Service des delegues commerciaux du Canada ont fusionne de maniere a former Affaires 
exterieures et Commerce exterieur Canada, un changement codifie pour la premiere fois dans 
la Loi sur / 'organisation du gouvernement, puis dans la Loi sur le ministere des Affaires 
etrangeres et du Commerce international, de 199523 . En 2013, le mandat du Ministere a ete de 
nouveau elargi en raison de sa fusion avec l'Agence canadienne de developpement 
international, conformement a /a Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et 
du Developpement24. 

17. La Loi sur le MAE CD enonce les pouvoirs et les attributions du ministre des Affaires
etrangeres25 . Aux termes du paragraphe 10(1 ), les attributions du ministre des Affaires
etrangeres s'etendent a « tous les domaines de competence du Parlement non attribues de
droit a d'autres ministeres ou organismes federaux et lies a la conduite des affaires exterieures
du Canada [ ... ]. » Le paragraphe 10(2) de la Loi definit le vaste mandat du ministre, qui
comprend la responsabilite de diriger !'ensemble des relations diplomatiques et consulaires, de
mener les negociations internationales, de coordonner les relations economiques
internationales et d'assurer la gestion des missions diplomatiques et consulaires du Canada.
Pour s'acquitter de son vaste mandat, le ministre peut, en vertu du paragraphe 10(3), elaborer
et mettre en csuvre des programmes visan.t a favoriser les interets du Canada a l'etranger.

22 AMC, Histoire d'Affaires mondiales Canada, « Jouer dans la cour des grands - Une histoire du ministere des 
Affaires etrangeres et du Commerce international », sans date, URL. 
23 AMC, reponse aux questions ecrites du Secretariat, 5 mai 2021; et AMC, Histoire d'Affaires mondiales Canada, 
sans date, URL. 
24 AMC,« Orientation sur Affaires mondiales Canada», document de formation, 5 fevrier 2016. 
25 Les fonctions precises des ministres du Commerce international et du Developpement international sont 
enoncees aux articles 13 et 14 de la Loi et ii s'agit notamment de promouvoir les relations commerciales et 
d'entreprendre des activites liees au developpement international et a l'aide humanitaire, respectivement. Loi sur le 
ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement, L.C. 2013, ch. 33, art. 174. 
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La prerogative de la Couronne 

18 . La Loi sur le MAECD ne confere aucun pouvoir legal particulier au ministre des Affaires 
etrangeres. De fait, l'autorite du ministre decoule principalement de la prerogative de la 
Couronne26. Celle-ci est une source du pouvoir executif discretionnaire accords a la 
Couronne27. Le theoricien britannique sur la constitution AV. Dicey decrit la prerogative de la 
Couronne comme etant [traduction] « le residu du pouvoir discretionnaire ou arbitraire dont la 
Couronne est legalement investie a tout moment28. » La prerogative de la Couronne sur les 
affaires etrangeres se rapporte a l'un des seuls domaines restants du gouvernement - avec les 
pouvoirs lies aux forces armees - ou la prerogative de la Couronne est une source importante 
d'autorite. II s'agit d'une autorite de longue date, remontant a l'epoque ou le Canada 
commengait a mener ses propres affaires etrangeres independamment du Royaume-Uni29. 

19 . Le C omite s'est deja penche sur l'exercice de la prerogative de la Couronne par le 
gouvernement et les limites du pouvoir de celle-ci dans son rapport de 2018 sur le 
renseignement de defense. Le Comite a decrit la prerogative de la Couronne comme suit : « le 
pouvoir exerce par le gouvernement pour prendre des decisions dans des domaines ou la 
prerogative n'a pas ete remplacee, ou autrement limitee, par le Parlement, suivant !'adoption 
d'une loi, ou par les tribunaux30. » II a par ailleurs releve que la prerogative de la Couronne n'est 
pas sans limites. Au fil du temps, le Parlement a restreint l'exercice de la prerogative de la 
Couronne par le gouvernement en l'assujettissant au pouvoir legal3 1 . Meme lorsque la 
prerogative n'est pas substituee a une loi, la Couronne ne peut se fonder sur la prerogative de 
la Couronne pour mener une activite si l'activite en question contrevenait au droit canadien. 

2 0. Le paragraphe 10(1) de la Loi sur le MAE CD se rapporte a !'intention du Parlement de 
limiter les pouvoirs du ministre conferes par la prerogative de la Couronne en enongant que les 
pouvoirs du ministre s'etendent « a taus les domaines de competence du Parlement non 
attribues de droit a d'autres ministeres ou organismes federaux [ . . .  ]32 ». [L'italique est un ajout. ] 

26 AMC, « Legal Authorities of the Minister of Foreign Affairs and Global Affairs Canada for National Security and 
Intelligence Activities », reponse a la question n° 1 de la DI n° 6, 14 avril 2021. 
27 Peter W. Hogg, Constitutional Law of Canada ,  ed. a feuillets mobiles, Scarborough, Thomson Carswell, p. 1.9, 
note 76, cite dans CPSNR, Rapport annuel 2018, avril 2019, p. 78. 
28 Reference as to the Effect of the Exercise of the Royal Prerogative of Mercy Upon Deportation Proceedings, [1933] 
R.C.S. 269, p. 272, le juge en chef Duff citant A. V. Dicey, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, 8° 

ed., 1915, p. 420, cite dans CPSNR, Rapport annuel 2018, avril 2019, p. 78. 
29 AMC, « Legal Authorities of the Minister of Foreign Affairs and Global Affairs Canada for National Security and 
Intelligence Activities», reponse a la question n° 1 de la DI n° 6, 14 avril 2021. 
3° CPSNR, Rapport annuel 2018, p. 78. 
31 Un exemple pertinent de ce remplacement de la prerogative est le maintien du CST dans la loi en 2001, . qui a ete 
incorpore dans les activites de renseignement de nature legislative menees en vertu de la prerogative. CST, « Avant 
le commencement : La Sous-section de !'examen et la Joint Discrimination Unit», https://www.cse-cst.qc.ca/fr/about­
apropos/history-histoire/before-avant/culture-et-communaute/histoire/notre-histoire; CST, « Au commencement : la 
Direction des telecommunications du Conseil national de recherches», www.cse-cst.gc.ca/en/about-apropos/history­
histoire/beginn ing-histoire; et CST, « Centre de la securite des telecommunications, Foire aux questions », 
https://www.cse-cst.gc.ca/fr/about-apropos/fag cites dans CPSNR, Rapport annuel 201 8, avril 2019, p. 78. 
32 Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement, L.C. 2013, ch. 33, art. 174, par. 
10(1). 
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2 1. Par l'exercice du pouvoir que lui confere la prerogative de la Couronne, le ministre des 
Affaires etrangeres cherche a elaborer et a mettre en ceuvre la poli tique etrangere du Canada, 
a gerer les relations avec d'autres pays et a appuyer les Canadiens de meme que les interets 
canadiens a l'etranger. Ses activi tes en lien avec la gestion des relations bi laterales 
comprennent les engagements diplomatiques habituels tout comme la negociation d'accords 
commerciaux. La gestion de l'appartenance du pays a des organisations multilaterales englobe 
la promotion des interets et des valeurs du Canada dans les forums internationaux ainsi que 
!'application des obligations internationales au pays. Le soutien aux Canadiens et aux interets 
du Canada a l'etranger se tradui t autant par la prestation de services consulaires que par 
!'assurance de la securite des employes du gouvernement en mission a l'etranger et de celle de 
leurs personnes a charge. 

22 .  Plusieurs activi tes du Ministere qui visent a atteindre des objecti fs en matiere de 
poli tique etrangere et a soutenir les Canadiens a l'etranger contribuent a la securi te nationale et 
a la gestion des relations bi laterales. Par exemple, le Ministere fait la promotion de la paix et de 
la stabi li te a l'etranger, grace a des programmes conc;us pour renforcer la capaci te des Etats a 
centrer les menaces pour la securite nationale - telles que le terrorisme ou les armes de 
destruction massive - avant qu'elles n'atteignent le terri toi re canadien33. La responsabi li te du 
Ministere de mener des affaires consulai res le posi tionne a l'avant-plan de !'intervention du 
gouvernement en cas de prise d'otages canadiens par des entites terroristes a l'etranger34

. 

Enfin, puisqu'i l lui incombe de gerer les relations bi laterales, le Ministere est responsable de 
plusieurs mesures visant a resoudre des problemes majeurs de securi te a l'interieur du pays, 
qu'i l s'agisse de contrer l'ingerence etrangere d'Etats hostiles par la mise en ceuvre de 
sanctions ou de mesures diplomatiques, ou encore de denoncer publiquement les Etats 
parrainant des cyberattaques ciblant des institutions canadiennes35. 

23. La responsabi li te du Ministere relative a la gestion de l'appartenance du pays a des 
organisations l'!lulti laterales peut aussi entrafner d'importantes repercussions sur le plan de la 
securite nationale. AMC travaille a la realisation des objecti fs du Canada en matiere de poli tique 
etrangere aupres des Nations Unies (ONU ), du Groupe des Sept (G?), de !'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et du Forum mondial de lutte contre le terrorisme (FML T), 
entre autres36 . Si aucune incidence sur la securi te nationale ne decoule de sa participation en 
soi , les resolutions ou les accords conclus par ces forums peuvent avoir des repercussions 
i mportantes sur la securi te nationale. On en veut pour exemple !'application, au pays, des 

33 La politique de securite nationale du Canada de 2004 stipule que les « activites diplomatiques en matiere de 
securite et de paix internationales sont egalement motivees en grande partie par notre inten�t a preserver la s ecurite 
nationale ». Proteger une societe ouverte : la politique canadienne de securite nationale, avril 2004, p. 53, 
https://publications.gc. ca/collections/collection/CP22-77-2004F .pdf. 
34 II est enonce dans le Cadre d'intervention en cas d'urgence internationale du Canada de 2016 que [traduction] « le 
pouvoir de coordonner les interventions du gouvernement en cas d'urgence a l'etranger est confere au ministre des 
Affaires etrangeres en vertu de la prerogative royale concernant les affaires exterieures du Canada [ . . .  ]». Voir : 
AMC, Cadre d' intervention en cas d'urgence internationale du Canada, decembre 2016, p. 6. 
35 Dans son examen de 2019 de la reponse du gouvernement a l' ingerence etrangere, le Comite decrit le role d'AMC 
comme etant de s'occuper de l'aspect de la politique etrangere d'un probleme de securite interieur. CPSNR, Rapporl 
annue/ 2019 ,  p. 116. 

36 AMC, Secteur de la securite internationale et des affaires politiques (IFM), janvier 2020. 
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resolutions du Conseil de securite de l'ONU relatives a la liste des entites terroristes ou encore 
!'imposition de mesures de contr61e interieures touchant !'exportation de certaines 
marchandises vers certains pays, lesquelles decoulent d'engagements de non-proliferation 
ratifies par le Canada37. 

24. Le ministre exerce egalement les pouvoirs que lui confere la prerogative en ce qui a trait 
a !'utilisation des renseignements et a la collecte de rapports diplomatiques privilegies. Le 
M inistere figure parmi les principaux consommateurs de renseignements au gouvernement. II 
s'en sert , d'ailleurs, pour orienter une vaste gamme de ses activites, qu'il s'agisse de 
!'elaboration de politiques etrangeres et de la gestion des relations bilaterales, ou encore de la 
negociation d'accords commerciaux, d'evaluations des menaces qui pesent sur les missions 
canadiennes et des reponses aux crises internationales38 . Le Ministere tire ensuite parti de son 
reseau mondial pour recueillir des rapports diplomatiques privilegies et specialises sur des 
questions liees a l'economie, a la politique, aux droits de la personne et a la securite presentant 
un interet sur le plan strategique, au titre de la Convention de Vienne sur Jes relations 
diplomatiques39. 

Pouvoirs legaux 

2 5 .  Le ministere des Affaires etrangeres possede des pouvoirs particuliers conferes par 
plusieurs lois relatives a la securite nationale et au renseignement, lesquels se distinguent de 
ses pouvoirs issus de la prerogative de la Couronne. Les pouvoirs legaux du ministre en la 
matiere permettent au Ministere : 

• de contr61er le commerce ou !'utilisation de materiaux ou d'equipement qui peuvent 
porter prejudice a la securite nationale; 

• d'imposer des sanctions aux Etats etrangers ou aux personnes susceptibles de 
compromettre l'atteinte des objectifs en matiere de politique etrangere et de securite 
nationale; 

• de contribuer aux activites de ses partenaires de la securite et du renseignement, . 
lorsqu'elles ont trait a la politique etrangere; 

• d'echanger de !'information avec les partenaires de l'appareil de la securite et du 
renseignement. 

37 AMC, Regime canadien d' inscription des entites terroristes, 2019; AMC, Manuel des controles du courtage et a 
! 'exportation, p. 14; et AMC, Forum mondial de lutte contre le terrorisme, note d'information pour l'IFM, sans date. 
38 AMC,« Seance d'information sur la transition a ! ' intention de l' USS », presentation, mai 2019 . 
39 La Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 enonce la primaute du droit diplomatique, 
notamment les regles sur l'echange et le traitement de diplomates entre Etats. Elle a ete ratifiee par le Canada en 
1966 et a ete erigee en loi dans le droit canadien par la Loi sur Jes missions etrangeres et Jes organisations 
internationales. L'article 3 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques stipule que les fonctions d'une 
mission diplomatique comprennent le fait de « s' informer par taus les moyens licites des conditions et de ! 'evolution 
des evenements dans l' Etat accreditaire et faire rapport a ce sujet au gouvernement de l' Etat accreditant », et de 
« developper les relations economiques, culturelles et scientifiques. » Convention de Vienne sur Jes relations 
diplomatiques ,  1961, recueil des traites des Nations Unies, vol. 500, p. 95 et recueil des traites du Canada 1966, 
n° 29, en vigueur en 1964 et en vigueur pour le Canada en 1966; et AMC,« Seance d'information sur la transition a 
! ' intention de l' USS », mai 2019 . 
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26.  Chacune de ces fonctions ainsi que les lois connexes sont abordees ci-apres. 

Controle du  commerce ou de ! ' uti l isation de certains materiaux 

2 7. Le Ministere applique trois lois regissant !'exportation, !'importation, le commerce et 
!'utilisation de marchandises, de materiaux ou de technologies qui peuvent menacer la securite 
nationale du Canada. Les trois lois decoulent d'obligations bilaterales ou multilaterales elargies 
concernant le contr61e  de certaines marchandises ou la reglementation des certaines activites. 

Loi sur Jes licences d'exportation et d'importation 

28. La Loi sur !es licences d'exportation et d'importation et les reglements connexes 
etablissent le regime de contr61e  de !'exportation et de !'importation de marchandises et de 
technologies precises, y compris celles qui peuvent nuire a la securite nationale. II incombe au 
ministre des Affaires etrangeres d'appliquer cette Loi et d'elaborer les reglements connexes. Le 
ministre a deux roles principaux a jouer dans !'administration de la Loi. D'abord, ii peut 
recommander au gouverneur en conseil d'etablir des listes de contr61e  pour !'exportation, 
!'importation et le courtage de certaines marchandises, notamment les technologies des 
missiles et des articles a double usage, et pour !'exportation de marchandises vers certains 
pays, tels que la Coree du Nord40. Ce sont les obligations du Canada, au titre des regimes 
multilateraux de contr61e  de !'exportation, qui determinent les articles figurant dans la liste de 
contr61e  des exportations41 . Ensuite, le ministre peut delivrer des licences pour les articles 
figurant sur les listes de contr61e  et les assujettir a certaines modalites et conditions42 . L'ASFC 
et la Gendarmerie royale du Canada (GRC) sont chargees d'executer la Loi43. 

29 .  La direction des contr61es a !'exportation du Ministere examine les demandes 
d'exportation et delivre des licences au nom du ministre44. Les agents charges de delivrer les 
licences verifient si les demandes sont conformes aux lois, aux reglements, aux obligations 
internationales et aux politiques qu'il convient d'appliquer en matiere d'affaires etrangeres, de 
defense et de securite nationale45. Les demandes presentant un risque eleve sont soumises a 
un examen supplementaire mene par des experts de ministeres partenaires et des comites au 

40 Le ministre peut etablir, selon les reglements, une liste de contr6/e des exportations, une liste de contr6/e du 
courtage, une liste de contr6/e des importations et une liste de contr6/e des secteurs. Loi sur /es licences 
d'exportation et d'importation, L.R.C. (1985), ch. E-19 , art. 3, 4 et 5; et AMC, « Controles d'exportation et de courtage 
du Canada», note d'information ,  18 novembre 2020. 
41 L'arrangement de Wassenaar promeut la transparence et une responsabilite accrue en matiere de transfert 
d'articles militaires et de marchandises et de technologie a double usage. Le Groupe des fournisseurs nucleaires vise 
a assurer que le commerce nucleaire a des fins pacifiques ne contribue pas a la proliferation des armes nucleaires. 
Le regime de controle de la technologie relative aux missiles sert a repondre aux preoccupations concernant la 
proliferation des missiles et autres systemes d'armes capables de produire des armes de destruction massive. Le 
Groupe d'Australie a pour objectif de prevenir la proliferation des armes chimiques et biologiques par le controle des 
substances chimiques. AMC, « Controle des exportations et du courtage au Canada, 18 novembre 2020 ». 
42 Loi sur /es licences d'exportation et d'importation, L.R.C., 1985, ch. E-19 , art. 7. 
43 Loi sur /es licences d'exportation et d'importation, L.R.C. , 1985, ch. E-19 , art. 24. 
44 AMC, « Manuel des controles du courtage et a !'exportation», ao0t 2019. 
45 AMC, « Controles des exportations et du courtage du Canada»,  note d'information ,  18 novembre 2020. 
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niveau de la direction prealablement a la delivrance d'une licence46. En 2019,  le Parlement a 
adopte le pro jet de loi C- 4 7, la Loi modifiant la Loi sur /es licences d'exportation et d 'importation 
et le Code criminel (modifications permettant !'adhesion au Traite sur le commerce des armes et 
autres modifications), ajoutant le critere du Traite sur le commerce des armes a !'evaluation des 
demandes de licences d'exportation et de courtage47. Ce critere permet notamment d'evaluer si 
!'exportation nuirait a la paix et a la securite ou si elle pourrait servir a commettre ou favoriser 
une violation grave du droit humanitaire international ou des droits de la personne. L'article 27 
de la Loi stipule que le ministre doit presenter un rapport annuel au Parlement sur !'exportation 
des marchandises et technologies militaires du Canada48. 

Loi sur Jes systemes de teledetection spatiale 

30. La Loi sur !es systemes de teledetection spatiale et son reglement connexe etablissent 
le cadre reglementant !'exploitation des systemes de teledetection par satellite par des 
operateurs du Canada ou de l'etranger et la communication des donnees recueillies par ces 
systemes49. La Loi est le produit d'une entente bilaterale conclue en 2002 avec les Etats-Unis 
visant a assurer le controle etatique des activites de teledetection privees, et ce, afin de 
proteger les inten§ts communs des deux pays en matiere de securite nationale et de politique 
etrangere50 . Le ministre des Affaires etrangeres applique la Loi et les reglements connexes, et 
delivre des licences relatives aux systemes par satellite exploites au Canada ou par des 
Canadiens, ai lleurs dans le monde51 . La direction des Affaires relatives a l'espace d'AMC 
examine les demandes pour s'assurer que les activites de teledetection ne portent pas 
prejudice a la securite nationale, a la defense ou aux affaires internationales, et qu'elles sont 
conformes aux obligations internationales du Canada. Lors du processus de delivrance des 
licences, les representants d'AMC consultent des representants du MDN/FAC, de Securite 
publique Canada, d'lnnovation, Sciences et Developpement economique Canada et de 
l'Agence spatiale canadienne52 . 

31. L'administration de la Loi par le Ministere est regie par un comite consultatif interne et 
fait regulierement l'objet d'un examen. En 2019,  le Ministere a etabli le Comite consultatif 

46 Si des preoccupations sont soulevees durant !'evaluation d'une demande a risque eleve, un comite d'examen au 
niveau des directeurs generaux examine le dossier et peut le soumettre a ! 'examen additionnel d'un comite de sous­
ministres adjoints. Si aucun des deux comites d'examen n'approuve la delivrance d'une licence, le processus 
d'examen est transmis au ministre des Affaires etrangeres, qui prendra la decision definitive. AMC, « Contr6Ies des 
exportations et du courtage du Canada»,  18 novembre 2020. 
47 AMC, « Contr6Ies des exportations et du courtage du Canada », 18 novembre 2020. 
48 Loi sur /es licences d'exportation et d'importation, L.R.C . ,  1985 , ch. E-19 , art. 24. 
49 L'article 2 de la Loi definit les systemes de teledetection spatiale comme suit : « systemes se composant, d'une 
part, d'un ou de plusieurs satellites de teledetection et du centre de contr6Ie de mission ainsi que des autres 
installations utilisees pour exploiter les satellites; d'autre part, des installations utilisees pour la reception, le stockage, 
le traitement ou la distribution des donnees brutes obtenues au moyen des satellites, et ce, meme apres qu'ils ne 
sont plus exploites. » Loi sur /es systemes de teledetection spatiale, L.C. 2005 , ch. 45 , art. 2; et Ram S. Jakhu et 
Aram Daniel Kerkonian, « Independent Review of the Remote Space Sensing Systems Act», lnstitut de droit aerien 
et spatial, Faculte de droit, Universite McGill , 17 fevrier 2017. 
50 Ram S. Jakhu et Aram Daniel Kerkonian, « Independent Review of the Remote Space Sensing Systems Act», 
lnstitut de droit aerien et spatial, Faculte de droit, Universite McGill , 17 fevrier 2017, p. 4. 
51 Loi sur /es systemes de teledetection spatiale, LC. 2005, ch. 45 , art. 3; et AMC, « Politique de l'espace et la Loi 
sur les systemes de teledetection spatiale (LSTS) », 13 janvier 2021. 
52 AMC, « Politique de l'espace et la Loi sur les systemes de teledetection spatiale (LSTS) », 13 janvier 2021. 

14 



special d'examen forme d'experts du gouvernement, du milieu universitaire et de l'industrie 
pouvant fournir de !'information, des conseils et des recommandations externes specialises 
concernant la Loi, ses reglements et sa mise en reuvre53. La Loi doit faire l'objet d'un examen 
independant tous les cinq ans54. L'lnstitut de droit aerien et spatial de l'Universite McGill a mene 
les deux derniers examens de la Loi, en 2012 et en 2017, le plus recent portant principalement 
sur !'incidence de la Loi sur les avancees technologiques et la mise en reuvre des ententes 
internationales55. 

Loi de mise en muvre de la Convention sur Jes armes chimiques 

32. La Loi de mise en ceuvre de la Convention sur /es armes chimiques etablit le regime 
legal pour la mise en reuvre des obligations du Canada conformement a la Convention sur /es 
armes chimiques56. Le ministre des Affaires etrangeres applique cette loi et les reglements 
connexes, ce qui comprend la designation d'une autorite nationale57. L'autorite nationale 
relat.ive a la Convention sur /es armes chimiques se trouve au sein d'AMC. Son role consiste a 
conseiller les intervenants du pays au sujet des reglements lies aux declarations et a la 
delivrance des licences, a recueillir les donnees liees aux declarations d'entites canadiennes 
assujetties a la Convention sur !es armes chimiques, a transferer les declarations a 
!'Organisation pour !'interdiction des armes chimiques (OIAC) ainsi qu'a soutenir les 
representants permanents du Canada a l'OIAC58. 

Imposition de sanctions 

33. Le Ministere applique quatre leis relatives a !'imposition de sanctions, y compris le gel 
des avoirs, les embargos sur les armes, les restrictions relatives a !'exportation et les 
interdictions de nature financiere, conformement a ses obligations internationales ou en 
reponse a une menace de securite au pays ou a l'echelle internationale. 

Loi sur Jes Nations Unies 

34. La Loi sur /es Nations Unies permet de mettre en reuvre les resolutions du Conseil de 
securite de l'ONU .  Le ministre des Affaires etrangeres est responsable de !'application de cette 
loi et de ses reglements connexes. En vertu de ce pouvoir, le ministre surveille deux regimes 
d'inscription d'entites terroristes : le Reglement d'application des resolutions des Nations Unies 
sur AI-Qaida et le Taliban et le Reg!ement d'app!ication des resolutions des Nations Unies sur 
la Jutte contre le terrorisme59 . Ces deux resolutions exigent que les institutions financieres 
reglementees par le gouvernement gelent les avoirs des personnes et des organisations 
designees par ces reglements. L'autorite du ministre en vertu de la Loi sur !es Nations Unies 

53AMC, « Politique de l'espace et la Loi sur les systemes de teledetection spatiale (LSTS) », 13 janvier 2021. 
54 Loi sur Jes systemes de teledetection spatiale, L.C. 2005, ch. 45, art. 45.1 
55 Ram S. Jakhu et Aram Daniel Kerkonian, « Independent Review of the Remote Space Sensing Systems Act», 
lnstitut de droit aerien et spatial, Faculte de droit, Universite McGill , 17 fevrier 2017, p. 3. 
56 Loi de mise en ceuvre de la Convention des armes chimiques, L.C. 1995, ch. 25 , art. 4 .  
5 7  Loi de mise en ceuvre de la Convention des armes chimiques, L.C .  1995, ch. 25, art. 3 .  
58  AMC, « Autorite nationale canadienne pour la Convention sur les armes chimiques », 14 janvier 2021. 
59 Securite publique Canada est responsable du regime d' inscription des entites terroristes au pays etabli en vertu du 
Code criminel. AMC, « Regimes canadiens d' inscription des entites terroristes », 2019. 
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prevoit !'imposition de sanctions economiques ou d'embargos sur les armes a l'endroit de pays 
ayant commis un acte d'agression ou une violation de la paix, selon le Conseil de securite60 . 

Une fois les reglements mis en place, l'ASFC et la GRC se partagent la responsabilite 
d'executer les sanctions. 

Loi sur !es mesures economiques speciales 

35 . La Loi sur /es mesures economiques speciales permet au ministre des Affaires
etrangeres de recommander !'imposition de sanctions hors du cadre du processus de
resolutions du Conseil de securite de l'ONU61 . En vertu de la Loi, le ministre est charge
d'appliquer toute sanction imposee par le gouverneur en conseil, y compris les embargos sur
les armes, le gel des avoirs, les interdictions de nature financiere et les restrictions sur
!'exportation et !'importation, suivant l'une de quatre conditions62 . 

• Une organisation internationale a laquelle appartient le Canada exhorte ses Etats
membres a prendre des mesures economiques visant un Etat etranger.

• Une violation grave de la paix et de la securite internationales s'est produite et elle
risque de declencher une crise internationale de grande ampleur.

• Des violations flagrantes et systematiques aux droits de la personne ont ete commises
dans un Etat etranger.

• Un ressortissant d'un Etat etranger est responsable ou complice d'actes de corruption
majeurs.

Dans ce contexte, les representants d'AMC conseillent le ministre sur la determination de 
sanctions et elaborent les reglements connexes, en consultation avec le ministere de la 
Justice63. Une fois les reglements mis en place, l'ASFC et la GRC se partagent la responsabilite 
d'executer les sanctions. La Loi exige que le gouverneur en conseil fasse rapport au Parlement 
lorsque le gouvernement decide de lever les sanctions64. 

60 En vertu des reglements de la Loi sur !es Nations Unies, le min istre des Affaires etrangeres a impose des 
sanctions a douze Etats : Republ ique centrafricaine ,  Republ ique democratique du Congo, Erythree,  I ran ,  l rak, Liban , 
Libye, Goree du  Nord ,  Somal ie, Soudan du Sud ,  Soudan, Yemen. AMC ,  « Leg islation canad ienne sur  les 
sanctions », 24 mars 202 1 . 
61 En avri l 201 7 , le Comite permanent de la Chambre' des communes sur  Jes affaires etrangeres et le developpement
i nternational a mene une etude sur le reg ime de sanctions du  Canada. Comite permanent de la Chambre des 
communes sur Jes affaires etrangeres et le developpement international ,  Un cadre efficace et coherent de mise en 
ceuvre des regimes de sanction du Canada : honorer la memoire de Serguei' Magnitski et a/fer plus loin, 
42° legislature , 1 '0 session, avri l 201 7 .  
62 Loi sur /es mesures economiques speciales, L .C .  1 992 , ch . 1 7 , par. 4(1 . 1 ) .  
63 Comite permanent d e  l a  Chambre des communes sur Jes affaires etrangeres et l e  developpement international ,  Un 
cadre efficace et  coherent de mise en ceuvre des regimes de sanction du Canada : honorer la memoire de Serguei' 
Magnitski et a/fer plus loin, 42° legislature, 1 '0 session , avri l 20 1 7, p. 1 8 . 
64 Loi sur les mesures economiques speciales, L .C .  1 992 , ch . 1 7 , par. 7(9) . 
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Loi sur la justice pour !es victimes de dirigeants etrangers corrompus (Joi de Serguer 
Magnitski) 

36 . La Loi sur la justice pour /es victimes de dirigeants etrangers corrompus (!oi de Serguer 
Magnitski) constitue le troisieme outil du gouvernement en ce qui a trait a !' imposition de 
sanctions. En vertu de cette loi, le ministre des Affaires etrangeres peut recommander de geler 
des avoirs et d'imposer des interdictions de nature financiere a l'endroit de ressortissants 
etrangers responsables ou complices de violations flagrantes des droits de la personne ou de 
corruption majeure65. La Loi exige que les comites designes du Senat et de la Chambre des 
communes menent un examen exhaustif de la Loi aux cinq ans66. 

Loi sur l'immunite des Etats 

37. La Loi sur l 'immunite des Etats est un autre outil dont dispose le ministre pour faire 
avancer les objectifs en matiere de securite nationale ou de politique etrangere. A la 
recommandation du ministre des Affaires etrangeres, la Loi permet au gouverneur en conseil 
d'etablir une liste d'Etats etrangers qui soutiennent le terrorisme67. La liste doit etre examinee 
tous les deux ans par le min istre des Affaires etrangeres, en consultation avec le ministre de la 
Securite publique et de la Protection civile68. Au titre de la Loi sur la justice pour /es victimes 
d 'actes de terrorisme, un Etat repertorie comme Etat soutenant le terrorisme peut etre poursuivi 
devant un tribunal canadien par un Canadien69

. 

Contributions aux activites de securite et de renseignement 

38. Trois lois conferent des pouvoirs au min istre des Affaires etrangeres pour ce qui est des 
demandes et des consultations liees aux activites et aux operations de renseignement de ses 
partenaires de la securite et du renseignement. 

Loi sur le Service canadien du renseignement de securite 

39 . Le min istre des Affaires etrangeres tient un role officiel en vertu de deux articles distincts 
de la Loi sur le Service canadien du renseignement de securite. L'article 16 de la Loi permet au 
min istre des Affaires etrangeres de demander !'assistance du SCRS pour la collecte de 
renseignements etrangers au Canada70 . L'article 17 exige que le min istre de la Securite 
publique consulte le min istre des Affaires etrangeres avant d'autoriser le SCRS a conclure des 

65 Loi sur la justice pour /es victimes de dirigeants etrangers corrompus (Joi de Serguei' Magnitski) L.C. 2017, ch. 21, 
par. 4(2). 
66 Loi sur la justice pour /es victimes de dirigeants etrangers corrompus (Joi de Serguei' Magnitski) L.C. 2017, ch. 21, 
art. 16. 
67 Loi sur l'immunite des Etats, L.S.C. 1986, ch. S-18, par. 6.1(2). 
68 A l'heure actuel le, !'Iran et la Syrie sont les deux seuls Etats a y etre inscrits, conformement au Decret etablissant 
la liste des Etats etrangers qui soutiennent ou ont soutenu le terrorisme. Loi sur /'immunite des Etats, L.S.C. 1986, 
ch. S-18, par. 6.1 (7); et Decret etablissant la liste des Etats etrangers qui soutiennent ou ant soutenu le terrorisme ,  
DORS/2012-1 70,  Annexe 1. 
69 Loi sur la justice pour /es victimes d'actes de terrorisme, L.C. 2012, ch . 1, art. 2,  par. 4(1). 
70 Loi sur le Service canadien du renseignement de securite (Loi sur le SCRS), L.R.C. (1985), ch. C-23, art. 16. 
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ententes avec des Etats etrangers, des institutions ou des organisations internationales71 . Le 
Comite se penche sur le role d'AMC en la matiere plus loin dans le present rapport. 

Loi sur le Centre de la securite des telecommunications ·  

40. Le ministre des Affaires etrangeres tient un role officiel selon trois articles distincts de la 
Loi sur le Centre de la securite des telecommunications72. Aux termes du paragraphe 29(2), le 
ministre de la Defense nationale doit consulter le ministre des Affaires etrangeres avant 
d'autoriser des operations de cyberdefense. Aux termes du paragraphe 30(2), le ministre des 
Affaires etrangeres doit demander ou consentir a ce que le ministre de la Defense nationale 
delivre des autorisations de cyberoperations actives. Aux termes du paragraphe 54(2), le 
ministre de la Defense nationale doit consulter le ministre des Affaires etrangeres avant 
d'autoriser le CST a conclure des ententes avec des Etats etrangers, des institutions ou des 
organisations internationales. Le Comite se penche sur le role d'AMC en la matiere plus loin 
dans le present rapport. 

Loi sur lnvestissement Canada 

41. La Loi sur lnvestissement Canada permet !'examen des investissements effectues au 
Canada par des non-Canadiens et susceptibles de porter atteinte a la securite nationale73 . AMC 
est repertorie comme entite d'enquete conformement aux reglements de la Loi regissant le 
processus d'examen lie a la securite nationale74. Dans le cadre de ce processus, le Ministere 
fournit une vue d'ensemble consolidee du commerce et de la securite en cernant les 
repercussions possibles liees aux relations etrangeres et commerciales du Canada ainsi que 
les risques possibles a la securite nationale concernant la proliferation de certaines 
marchandises ou de certains materiaux75. Le Comite se penche sur le role d'AMC en la matiere 
plus loin dans le present rapport. 

Communication de ! ' information 

42 . La Loi sur la communication d 'information ayant trait a la securite du Canada (LCISC) 
accorde a AMC le pouvoir de communiquer et de reoevoir de !'information issue d'autres 
institutions federales dans l'interet de la securite nationale76. Aux termes de la Loi, le Ministere 
peut communiquer de !'information de sa propre initiative ou a la demande d'une institution 
gouvernementale designee, s'il estime que la communication aiderait !'institution a s'acquitter 
de son mandat relativement aux activites portant atteinte a la securite du Canada77. AMC est 
repertorie a !'Annexe 3 de la Loi, a titre d'organisation destinataire de telles communications. 
Plusieurs principes orientent la communication de !'information au titre de la Loi, notamment 

71 Loi sur le SCRS, L.R.C. ( 1 985), ch. C-23, art. 1 7. 
72 Loi sur le Centre de la securite des telecommunications, L.C. 201 9, ch. 1 3, art. 76 
73 Loi sur lnvestissement Canada ,  S.R.C. 1 985, ch. 28, art. 2. 
74 Reglement sur /es investissements susceptibles de porter atteinte a la securite nationale, DORS/2009-271, 
alinea 7i). 
75 AMC, « Examens des investissements etrangers (Loi sur lnvestissement Canada) », juin 201 6. 
76 AMC est repertorie comme institution destinataire a l'Annexe 3 de la Loi. Loi sur la communication d'information 
ayant trait a la securite du Canada, L.C. 201 5, ch. 20, art. 2. 
77 Loi sur la communication d'information ayant trait a la securite du Canada, L.C. 201 5, ch. 20, art. 2, par. 5(1 ). 
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!'importance de la communication efficace et responsable ainsi que le respect des mises en 
garde et du droit de regard de la source78 . En outre, la Loi permet aux organisations de conclure 
des ententes de communication d'information au besoin. AMC a etabli une telle entente avec le 
SCRS en 201679 . La Loi sur / 'Office de surveillance des activites en matiere de securite 
nationale et de renseignement (Loi sur l'OSSNR) exige que l'Office de surveillance des activites 
en matiere de securite nationale et de renseignement (OSSNR) presente un rapport annuel sur 
les activites menees au titre de la LCISC80. 

43. La capacite du Ministere a communiquer certains renseignements a des partenaires 
etrangers fait aussi l'objet de restrictions leg ales. La Loi visant a eviter la complicite dans Jes 
cas de mauvais traitements infliges par des entites etrangeres cherche a prevenir le mauvais 
traitement des personnes resultant de la communication de renseignements entre un ministere 
et une entite etrangere81

. En juillet 2019, le gouverneur en conseil a emis le decret Instructions 
visant a eviter la complicite dans Jes cas de mauvais traitements infliges par des entites 
etrangeres a !'attention du sous-ministre des Affaires etrangeres. Les instructions interdisent la 
communication de renseignements qui poseraient un risque considerable de mauvais 
traitements infliges par une entite etrangere; la formulation de demandes de renseignements 
qui se traduirait par un risque considerable de mauvais traitements; et certaines utilisations de 
renseignements vraisemblablement obtenus a la suite du mauvais traitement d'une personne 
par une entite etrangere82 . En vertu de la Loi, le Ministere presente un rapport annuel au 
ministre des Affaires etrangeres sur la mise en reuvre de ces instructions, dent une copie est 
fournie au Comite et a l'OSSNR. De plus, la Loi sur l'OSSNR exige que la mise en reuvre de 
toutes les instructions emises en vertu de la Loi visant a eviter la complicite dans Jes cas de 
mauvais traitements fasse l'objet d'un examen annuel par l'OSSNR83 . 

78 Loi sur la communication d'information ayant trait a la securite du Canada, L.C. 2015, ch. 20, art 2, art. 4 .  
79 AMC, « Entente entre les Operations consulaires d'Affaires mondiales Canada et le Service canadien du 
renseignement de securite sur la communication de ! ' information concernant la Loi sur la communication ayant trait a 
la securite du Canada», 2016. 
80 Loi sur /'Office de surveillance des activites en matiere de securite nationale et de renseignement, L.C. 2019 , 
ch. 13, art. 2, art. 39 ; et OSSNR, Rapport annue/ de /'OSSNR sur la communication d'information au titre de la Loi 
sur la commu nication de ! ' information ayant trait a la securite du Canada, 2019. 
81 Loi visant a eviter la complicite dans /es cas de mauvais traitements infliges par des entites etrangeres, L.C. 2019 , 
ch. 13, art. 49.1. 
82 AMC, Rapport annuel 2018-2019 -« Orientation ministerielle a ! ' intention d'Affaires mondiales Canada : Eviter la 
complicite dans les cas de mauvais traitements infliges par des entites etrangeres », 2019. 
83 OSSNR, Examen de la mise en ceuvre de la Loi visant a eviter la complicite dans les cas de mauvais traitements 
infliges par des entites etrangeres pour 201 9, 16 decembre 2020. 
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Chapitre 2 : Coherence en matiere de politique etrangere 

44. Le role du Ministere le plus vaste pour ce qui est des membres de l'appareil de la 
securite et du renseignement consiste a assurer la coherence en matiere de politique etrangere. 
Le ministre des Affaires etrangeres est responsable de favoriser les interets du Canada en 
matiere de politique etrangere, mais ii est aussi responsable des effets de ladite poli tique sur les 
activites du gouvernement, et ce, au pays comme a l'etranger. De fait, le ministre des Affaires 
etrangeres est le gestionnaire des risques en matiere de politique etrangere sur les activites 
liees a la securite et au renseignement ayant un lien avec l'etranger. Compte tenu de cette 
vaste sphere de responsabilites, l'une des fonctions centrales d'AMC est de veiller a ce que les 
organisations de securite et de renseignement prennent en compte l'eventail complet des 
interets du Canada, lorsqu'elles determinent les modalites d'intervention face a une menace sur 
le plan de la securite ou lorsqu'il s'agi t de planifier des activites liees au renseignement a 
l'etranger. 

45. La concretisation de ce role a l'egard de la coherence se manifeste suivant une pluralite 
de mecanismes officiels et non officiels. Au niveau national, le Ministere consulte regulierement 
ses partenaires centraux de l'appareil par l'intermediaire de processus formels et d'une 
hierarchie de comites. Au niveau international, les chefs de mission canadiens (ambassades et 
consulats) tiennent un role determinant lorsqu'i l s'agit de garantir la coherence des activites de 
l'appareil de la securite et du renseignement a l'etranger. Enfin, la perspective et les 
responsabi lites decoulant de la politique etrangere constituent un element capital que le 
gouvernement doit prendre en compte lorsqu'il est question de repondre a un large eventail de 
menaces pour la securite nationale, principalement les activites hostiles perpetrees par des 
acteurs etatiques malveillants. Le present chapitre examine les differents aspects du role 
d'AMC qui lui permettent de veiller a ce que les activites des autres ministeres et organisations 
reuvrant dans le domaine de la securi te nationale et du renseignement s'alignent sur la politique 
du Canada en matiere d'affaires etrangeres. 

Engagement formel a l 'egard des partenaires de la securite et du 
renseig nement 

46. L'une des fa9ons par lesquelles AMC veille sur la coherence avec la politique etrangere 
consiste a tenir des consultations regulieres aupres de ses principaux partenaires de la securite 
et du renseignement relativement aux enjeux strategiques et operationnels. Au cours des dix 
dernieres annees, les consultations du Ministere aupres du Service canadien du renseignement 
de securite (SCRS), du Centre de la securite des telecommunications (CST) et, dans une 
moindre mesure, du ministere de la Defense nationale et des Forces armees canadiennes 
(MDN/FAC) se sont progressivement ancrees dans les activites normales. Cette evolution est 
l'effet direct des changements apportes aux activites et aux pouvoirs des partenaires de la 
securite et du renseignement, et temoigne de la reconnaissance accrue a l'egard du role d'AMC 
sur le plan de la gestion des risques lies a la politique etrangere. 
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Service canadien du renseignement de securite 

47. La relation entre AMC et le SCRS, le service du renseignement de securite du Canada, 
remonte a 1984, an nee de creation du Service. La Loi sur le Service canadien du 
renseignement de securite (Loi sur le SCRS) avait etabli un role pour le ministre des Affaires 
etrangeres en lui demandant de recueillir des renseignements etrangers a l'interieur du Canada 
(voir les paragraphes 88-96) et en exigeant que le SCRS consulte AMC avant de conclure des 
ententes avec des entites etrangeres84 . Au cours des decennies suivantes, les deux 
organisations ant conclu ban nombre d'ententes suivant lesquelles on a pu officialiser et 
intensifier les consultations ayant trait aux activites et aux operations devant se derouler au 
pays et a l'etranger. 

Equipe de gestion mixte 

48. La cooperation entre les deux organisations s'est formalisee en 2009 suivant la signature 
d'un protocole d'entente AMC-SCRS sur la collaboration en matiere de renseignement ***. En 
plus d'enoncer les relations h ierarchiques et les responsabilites des ***, le protocole etablit la 
structure d'une equipe de gestion mixte appelee a constituer, pour les deux organisations, le 
principal forum de cooperation et de coordination en matiere de renseignement85. En vertu de 
!'entente de 2009, les reunions de l'equipe de gestion mixte devaient avoir lieu taus les mois et 
devaient reunir des cadres superieurs de la Direction generale du renseignement d'AMC et *** 
du SCRS. Le mandat de l'equipe de gestion mixte etait de gerer taus les aspects de la 
cooperation entre les deux organisations pour ce qui a trait au renseignement, et ce, tant sur le 
plan de la coordination et de la collaboration visant les activites et les operations que sur le plan 
de la resolution des difficultes relationnelles. En 2013, AMC et le SCRS ant mis sur pied une 
equipe mixte de cadres superieurs, laquelle etait copresidee par le sous-ministre des Affaires 
etrangeres et le directeur du SCRS, et chargee de se pencher sur les enjeux strategiques 
prioritaires86. Cette equipe de cadres ne se reunissait pas a date fixe, mais les comptes rendus 
enregistres de 2015 a 2020 indiquent que les reunions ant eu lieu une fois l'an, a !'exception 
d'un intervalle en 2017. En 2019, les deux organisations ant integre officiellement a la structure 
de l'equipe de gestion m ixte les reunions des directeurs generaux appuyant l'equipe de cadres 
superieurs dans le but d'accroitre la collaboration a cet echelon87. Ce groupe se reunit chaque 
trimestre pour discuter de toutes les facettes de la cooperation, notamment les activites de 
collecte de renseignements etrangers au Canada, les relations que le SCRS entretient avec 
l'etranger et !'evaluation des risques lies a la politique etrangere. 

84 Loi sur le Service canadien du renseignement de securite (Loi sur le SCRS) [1985, L.R.C. (1985), ch. C-23], art. 16 
et 17, URL. 
85 AMC et SCRS, Protocole d'entente entre AMC et le SCRS sur la collaboration en matiere de renseignement ***, 

2009. 
86 AMC et SCRS, Protocole d'entente entre AMC et le SCRS sur la collaboration en matiere de renseignement ***, 

mise a jour de 2017. 
87 AMC, Ameliorer la collaboration inter-organisme avec AMC grace a une meilleure gouvernance, 16 janvier 2019. 
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Ententes et echanges d'information avec Jes entites etrangeres 

49. Au titre de la Loi sur le SCRS, le ministre de la Securite publique doit consulter le ministre 
des Affaires etrangeres avant d'autoriser le SCRS a conclure une entente ou a cooperer de 
quelque fa<;on avec une institution ou un gouvernement etranger ou encore avec une 
organisation internationale88

. Concretement, le processus de consultation debute par une 
demande ecrite de la part de la Sous-section *** du SCRS a !'intention de la Direction generale 
du renseignement d'AMC. Cette lettre doit notamment enoncer les motifs et la portee de 
!'entente qu'il s'agit de conclure89

. Une fois que la Direction generale du renseignement a 
signifie son appui, Securite publique prepare la correspondance officielle du ministre de la 
Securite publique a !'intention du ministre des Affaires etrangeres. De son cote, AMC prepare 
les documents d'information ainsi que la correspondance de son ministre, dans lesquels sont 
enonces les aspects de !'entente qui touchent a la politique etrangere ainsi que les 
preoccupations potentielles liees a la reputation du partenaire etranger sur le plan des droits de 
la personne90 . 

50. Bien que le processus de consultation concernant les ententes avec l'etranger soit etabli 
de longue date, AMC n'a toujours pas elabore de politiques ni de procedures appelees a 
orienter, voire a regir ces ententes. En outre, le Comite a du se donner un aper<;u des 
processus internes d'AMC a partir d'une serie de memoires au ministre des Affaires etrangeres 
plut6t que par l'examen de documents officiels enon<;ant clairement le processus de 
consultation du Ministere ainsi que les facteurs incitatifs et dissuasifs a prendre en compte lors 
de !'analyse d'une entente potentielle. Au reste, le Ministere ne dispose d'aucun mecanisme 
interne visant !'examen de l'etat des ententes anterieurement conclues ni d'aucune procedure 
exigeant la production de rapports concernant ces ententes91 . A titre comparatif, le SCRS a mis 
en place des procedures officielles pour la regie des processus internes visant les demandes 
d'ententes en vertu de !'article 17. 1 1  fait egalement rapport au ministre de la Securite publique 
tous les ans, pour faire etat des ententes conclues au titre de !'article 17, conformement aux 
instructions du ministre du Service en matiere de reddition de comptes92. 

51. Hormis les processus regis par !'article 17, le SCRS consulte AMC - par l'entremise du 
Comite d'evaluation des echanges d'information - relativement aux echanges d'information 
avec les entites etrangeres. Ce comite est charge de determiner s'il convient ou non d'echanger 
des informations avec les entites etrangeres en question et de veiller a ce que le SCRS obeisse 

88 Loi sur le SCRS [1985, L.R.C. (1985), ch. C-23] , art . 17. 
89 Les dispositions de !'article 17 se divisent en trois grandes categories [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer 
!'information prejudiciable ou privilegiee. La phrase decrivait les trois categories. ***]. SCRS, Procedures du SCRS : 
***, 2014. 
90AMC, Canadian Security Intelligence Service establishment of a Section 1 7  foreign liaison arrangement with ***, 
memoire pour  intervention a !'intention du ministre des Affaires etrangeres, 2020; AMC, Canadian Security 
Intelligence Service establishment of a Section 1 7  foreign liaison arrangement with ***, memoire pour intervention a 
! ' intention du ministre des Affaires etrangeres, 2020; et AMC, Lettre du ministre des Affaires etrangeres au ministre 
de la Securite publique et de la Protection civile relativement a une entente de lien avec l'etranger regie par 
! 'article 17 qui a ete conclue avec *** , 2020. 
91 AMC, Reponse a la DI 1, la DI 5 et la DI 6, 14 avril 2021. 
92 SCRS, Instructions du ministre sur les operations et la reddition de comptes, 2015. 

23 



aux dispositions de la Loi visant a eviter la complicite da.ns /es cas de mauvais traitements 
inf/iges par des entites etrangeres93

. AMC alimente les deliberations du Comite en lui faisant 
part de sa perspective sur le plan de la politique etrangere et des droits de la personne94. 

Evaluation des risques lies a la politique etrangere 

52. [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. ***] . 
Deux importants evenements, operationnel et legislatif, ont donne lieu a un rapprochement des 
consultations operationnelles entre AMC et le SCRS. Le premier ***95 . L'incident a eu 
d'importantes repercussions sur la relation bilaterale du Canada tout en rappelant la necessite 
de renforcer le processus consultatif entre les deux organisations96

. Le second evenement 
important consiste en !'adoption de la Loi antiterroriste (2015) q ui accordait au SCRS le pouvoir 
d'appliquer des mesures - au Canada ou a l'etranger - visant a reduire toute menace pour la 
securite nationale97. Compte tenu des circonstances, la haute direction a reconnu la necessite 
d'appliquer des mesures de responsabilisation plus rigoureuses, ce qui prevoyait !'attribution 
d'un nouveau role a AMC, a savoir celui d'evaluer les risques associes a de telles mesures98 . 

Le role a ete officialise en 2 015, dans les instructions du ministre au SCRS sur les operations et 
la reddition de comptes, laquelle oblige le SCRS a miser sur [traduction] « un mecanisme de 
consultation rigoureux avec [AMC] ayant pour objet de favoriser !'analyse et la gestion 
conjointes des risques que pourraient poser les activites operationnelles menees a l'exterieur 
du Canada »99 . Par ailleurs, les instructions ajoutent qu'il est desormais de tenir des 
consultations avec le sous-ministre des Affaires etrangeres1 00 , et enoncent les quatre elements 
q u'AMC doit prendre en compte relativement aux risques lies a la politique etrangere. 

53. En 2 016, AMC et le SCRS ont con9u deux mecanismes formels de consultation ayant 
pour objet d'orienter la prestation des evaluations du risque lie a la politique etrangere. Mis au 
point en 2 017, le [premier] mecanisme de consultation *** guide la prestation des evaluations du 
risque lie a la politique etrangere pour les operations du SCRS, dans le contexte des enquetes 
sur la securite nationale visees par !'article 12 de la Loi sur le SCRS1 0 1 . Or, *** le [deuxieme] 
mecanisme de consultation *** [oriente] les evaluations du risque lie a la politique etrangere 

93 En se positionnant de la sorte, le Comite d'evaluation des echanges d'information prend en compte les menaces 
pouvant potentiellement peser sur la securite nationale du Canada, la valeur de !'information echangee, l'etat de la 
relation avec l'entite etrangere, le dossier de l'entite en matiere de droits de la personne et le risque de mauvais 
traitements. Voir AMC, Comite d'evaluation des echanges d'information, septembre 2017. 
94 AMC, Affaires mondiales Canada : Cooperation avec /'appareil de la securite et du renseignement du Canada, 
expose devant le Secretariat du CPSNR, 3 mars 2021. 
95 SCRS, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
96 AMC, temoignage devant le CPSNR, 1 1  juin 2021. 
97 Loi sur le SCRS [1985, L.R.C. (1985), ch. C-23] , art. 12.1 
98 AMC, Programmes de renseignement etranger d'Affaires mondiales Canada, presentation pour la transition du 
prochain IFM, 1er aout 2019. 
99 SCRS, Instructions du ministre sur /es operations et la reddition de comptes, 2015. 
1 00 SCRS, Instructions du ministre sur /es operations et la reddition de comptes, 2015. 
1 01 SCRS et AMC, « Mecanisme de consultation *** applique par le ministere des Affaires etrangeres et du 
Commerce international, ici designe par !'appellation Affaires mondiales Canada, et le Service canadien du 
renseignement de securite concernant !'evaluation du risque lie a la politique etrangere », fevrier 2017. Depuis lors, 
les deux organisations ont commence a employer ce mecanisme pour d'autres evaluations des risques, notamment 
pour ce qui est des renseignements etrangers recueillis en application de !'article 16 de la Loi sur le SCRS. 
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visant les mesures de reduction des menaces que le SCRS met en ceuvre suivant les 
dispositions de !'article 12 . 1  de la Loi sur le SCRS1 02. Conformement aux deux mecanismes, le 
SCRS consulte AMC au sujet de toutes les operations ayant un lien avec l'etranger, autrement 
dit, au sujet de toutes les operations se deroulant a l'etranger ou pouvant influer sur les in terets 
au les objectifs du Canada en matiere de politique etrangere. [*** Deux phrases ont ete 
supprimees pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. Les phrases decrivaient les 
differentes exigences relatives aux deux mecanismes. ***] . 

54. Concretement, [*** le ***] SCRS amorce ladite consultation en produisant *** de 
!'operation du SCRS ainsi que *** a !'intention de la Direction generale du renseignement 
d'AMC1 03 . Par la suite, la Direction generale du renseignement du Ministere entame des 
consultations en interne avec les in tervenants, notamment les secteurs geographiques, les 
chefs de mission concernes, le ministere de la Justice et les services juridiques du Ministere 
(les deux selon le besoin), ce qui permet d'evaluer !'incidence potentielle de !'operation sur les 
relations bilaterales et multilaterales ainsi que leur conformite a la legislation en matiere de 
sanctions et aux obligations legales du Canada sur l'echiquier mondial1 04. Au demeurant, AMC 
a le loisir de demander de plus amples details au des discussions additionnelles avant de 
produire son evaluation des risques1 05. Ensuite, le SCRS integre !'evaluation d'AMC a sa propre 
evaluation globale des risques de sorte a etablir le niveau general de risque de !'operation 1 °6. 

Les representants d'AMC et du SCRS ant indique que leurs personnels demeuraient en contact 
etroit tout au long du processus de consultation, permettant ainsi d'assurer un echange 
d'information efficace ainsi qu'une attenuation adequate des risques pour toutes les 
operations1 07. D'ailleurs, AMC a remarque que les consultations s'etaient intensifiees depuis 
!'adoption des mecanismes. On en veut pour preuve les *** evaluations du risque produites par 
le Ministere en 2019 alors qu'en 2020, ce nombre s'est eleve a pres de ***. 

55. Les equipes de gestion mixte au n iveau du sous-ministre et des directeurs generaux ant 
pour mandat de gouverner la mise en ceuvre conjointe des deux mecanismes de consultation. 
Pour appuyer cette structure de gouvernance, AMC et le SCRS preparent ensemble, a 
!'intention de l'equipe de gestion mixte, un rapport annuel portant sur la mise en ceuvre du 
mecanisme de consultation ***. Chaque rapport annuel comprend le nombre total de 

1 02 Le SCRS consultait AMC relativement aux activites de reduction des menaces depuis deja 201 6 ,  mais le 
processus n 'a ete officialise qu'en 201 8. « Mecanisme de consultation *** applique par le minist�re des Affaires 
etrangeres et du Commerce international, ici designe par ! 'appellation Affaires mondiales Canada, et le Service 
canadien du renseignement de securite concernant ! 'evaluation du risque lie a la politique etrangere », 201 8. 
1 03 SCRS et AMC, « Mecanisme de consultation *** applique par le ministere des Affaires etrangeres et du 
Commerce international, ici designe par ! 'appellation Affaires mondiales Canada , et le Service canadien du 
renseignement de securite concernant ! 'evaluation du risque lie a la politique etrangere », fevrier 201 7. 
1 04 AMC, ERPE d'AMC (evaluation du risque lie a la politique etrangere] Schema du processus de consultation 
interne, 2020; et AMC, Processus interne d'ERPE, 2021 . 
1 05 AMC, Directeur general - Direction generale du contre-terrorisme, du crime et du renseignement (Direction 
generale du renseignement), temoignage devant le CPSNR, 1 1  juin 2021 . 
1 06 Le SCRS evalue les risques (operations,  reputation ,  lois et politique etrangere) de toutes ses activites 
operationnelles. L'indice global de risque pour une operation est determine en fonction du risque le plus eleve qui 
puisse etre attribue a l'un des quatre piliers (operations, reputation , lois et politique etrangere). SCRS, ***, 
temoignage devant le CPSNR, 1 1  juin 2021 . 
1 07 AMC, directeur general - Direction generale du renseignement, et SCRS, directeur general - Sources humaines 
et soutien aux operations, temoignage devant le CPSNR, 1 1  juin 2021 . 
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consultations qui ont eu lieu et repartit les operations selon trois niveaux de risque lie a la 
politique etrangere, a savoir faible, moyen et eleve1 08 . Les rapports font egalement etat des 
difficultes qui ont ete eprouvees en cours de consultations ainsi que des possibilites 
d'amelioration. Les rapports de *** a *** ont rapporte une amelioration du processus de 
consultation et ont revele que les deux organisations pouvaient se permettre de reduire le 
nombre de consultations dans le cas d'operations [*** Deux phrases ont ete supprimees pour 
retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. Les phrases decrivaient les risques et l'echange 
d'information. ***] dans l'optique de la politique etrangere. Entre 2015 et 2018, le SCRS a 
concretise *** mesures de reduction des menaces ayant un lien avec la politique etrangere1 09 . 

56. Du point de vue de la gouvernance interne, AMC a elabore, en 2021, un schema de 
consultation qui lui est propre ainsi qu'un modele d'approbation s'appliquant a son processus 
d'evaluation du risque1 1 0 . Toutefois, le schema tenant sur deux pages ne donne que peu de 
details quant au processus de consultation. Par exemple, ii ne comprend pas de liste 
exhaustive des personnes a consulter au sein du Ministere et de la fac;on de documenter ces 
consultations. Quant au modele, ii ne compte qu'une seule page et ne fournit guere plus 
d'information concernant les processus ou les criteres sur lesquels reposent !'examen et 
!'approbation des evaluations. Qui plus est, le Ministere ne dispose ni de politiques, ni de 
procedures, ni de structures de comites pour orienter ou encadrer sa prestation d'evaluations 
du risque lie a la politique etrangere. II n'est pas non plus tenu de faire rapport au ministre des 
Affaires etrangeres sur les evaluations des risques lies a la politique etrangere, qu'il mene a 
l'egard des operations du SCRS. Or, AMC indique qu'en depit de !'absence de politiques ou de 
procedures officielles, les agents precedent a des consultations frequentes et approfondies 
aupres des unites competentes du Ministere, pour veiller a ce que les evaluations du risque 
soient completes1 1 1 . A titre comparatif, le SCRS dispose de politiques et de procedures 
officielles en consideration desquelles ii peut superviser le deroulement des activites qu'il mene 
en vertu de !'article 12 (enquetes sur la securite nationale) et de !'article 12.1 (mesures de 
reduction des menaces) de la Loi sur le SCRS1 1 2 . Ces documents enoncent les exigences 
s'appliquant aux evaluations du risque, au processus d'approbation ainsi qu'a la production de 
rapports pour toutes les activites operationnelles menees a l'etranger en vertu des articles 12 
et 12.1. De plus, suivant les instructions du ministre concernant la reddition de comptes, le 
SCRS fait annuellement rapport au ministre de la Securite publique sur ses activites 
operationnelles a l'etranger et sur son emploi des mesures visant a reduire les menaces 1 1 3 . 

Autres domaines de coordination et de consultation 

57. AMC et le SCRS cooperent sur des elements plus larges des activites que le SCRS 
mene a l'etranger. Suivant le protocole d'entente ***, le SCRS doit consulter AMC et recevoir 

1 08 SCRS et AMC, ***, sans date. 
1 09 SCRS, Mesures de reduction des menaces du SCRS pour 2015, 2016, 2017 et 2018. 
1 1 0  AMC, Schema du processus de consultation interne d'ERPE ,  2021; AMC, Schema du processus de consultation 
interne d'ERPE ,  2021. 
1 1 1  AMC, Directeur general - Direction generale du renseignement, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 1 2 SCRS, Procedure du SCRS : *** , 2017; et SCRS, ***, 2020. 
1 1 3  SCRS, Instructions du ministre sur la reddition de comptes, sans date. 
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l'aval du chef de mission concerne avant d'affecter un agent *** du SCRS. L'equipe de gestion 
mixte de directeurs generaux examine les propositions dans le but d'etablir de nouveaux postes 
*** a l'etranger, alors que le sous-ministre des Affaires etrangeres et le directeur du SCRS 
beneficient d'une seance annuelle d'information grace a laquelle ils peuvent se tenir au courant 
des developpements1 1 4. Suivant cette formule, le SCRS et AMC ont prepare des ententes pour 
***. Dans les deux cas, le sous-ministre des Affaires etrangeres et le directeur du SCRS se sont 
echange des lettres par lesquelles sont etablis les termes ***1 1 5. En dernier lieu, en vertu des 
instructions du ministre sur les operations et la reddition de comptes, le SCRS doit aviser AMC 
de sa designation d'un milieu operationnel dangereux a l'interieur duquel des employes S CRS 
titulaires de perm is sont autorises de porter des armes a feu1 1 6. AMC et le SCRS disposent de 
procedures selon lesquelles un avis est envoye au sous-ministre des Affaires etrangeres, au 
chef de mission concerne et au directeur de la Direction generale du renseignement d'AMC 
visant a signifier quand de tels milieux ont ete designes et quand des employes armes sont 
appeles a se rendre dans lesdits milieux1 1 7. 

Centre de la securite des te lecommunications 

58. La collaboration d'AMC avec le CST, l'organisme national du renseignement d'origine 
electromagnetique lie aux renseignements etrangers et l'autorite technique en matiere de 
cybersecurite et d'assurance de !'information du Canada, remonte a la creation du CST, 
en 1946 . II faut savoir qu'AMC a longtemps ete un client de la collecte de renseignements 
etrangers par le CST ***. Depuis 2002 , AMC tient un role officiel de consultation dans le cas de 
certaines des activites les plus sensibles du CST, mais depuis !'adoption de la Loi sur le CST, 
en 2019, AMC tient un role accru en consideration des nouveaux pouvoirs du CST en matiere 
de cyberoperations. 

Equipe de cadres superieurs 

59.  AMC et le CST ont officialise leur cooperation par la signature, en 2009 , d'un 
accord-cadre general. Cet accord reconnait des elements importants comme la cooperation 
entre les deux organisations en matiere de collecte de renseignements etrangers, la 
collaboration de longue date aux fins de la mise en reuvre de la legislation canadienne sur le 
controle des exportations ainsi que leurs interventions respectives a la suite de cyberincidents 
qui ont cible AMC1 1 8 . L'accord a egalement ete !'occasion de creer une structure axee sur 
l'equipe de cadres superieurs devant constituer la principale plateforme de discussion sur les 
plans et les priorites de chacune des organisations, sur les spheres de collaboration et sur la 
resolution des differends. L'equipe des cadres superieurs se reunit tous les trimestres. Elle est 
copresidee par le directeur de la Direction generale du renseignement d'AMC et le directeur 

1 1 4  Au total, le SCRS dispose de ***. SCRS et AMC, Protocole d'entente entre AMC et le SCRS sur la cooperation en 
matiere de renseignement ***, 2009. 
1 1 5  Lettre du sous-ministre des Affaires etrangeres au directeur du SCRS, 31 janvier 2008; et ***, 201 6. 
1 1 6  SCRS, « Instructions du ministre sur les operations et la reddition de comptes » ,  201 5. 
1 1 7  AMC, « Memorandum to the Deputy Minister on CSIS notification of Dangerous Operating Environment (DOE) 
Designation » ,  26 septembre 201 4. 
1 1 8  CST et AMC, Accord-cadre general entre le MAECI et le CST, 2009. 
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general de la Division des politiques strategiques et de la planification du CST. Un examen des 
documents entre 2015 et 2 019 permet de relever des discussions recurrentes sur les priorites 
en matiere de renseignement, ***, !'article 16 et les mises a jour sur le plan des leis et des 
politiques. 

*** 

6 0. La premiere entente formelle survenue entre le CST et AMC sur le plan des consultations 
avait trait aux activites du Centre ***. Dans le cadre de ces activites, on avait recours *** aux 
fins de collecte de renseignements etrangers. En 2 002, AMC et le CST ont signe un protocole 
d'entente suivant lequel le CST devait aviser AMC avant de mener *** a l'exterieur du Canada. 
Ce protocole d'entente prevoyait egalement qu'AMC mette en question, s'il y a lieu, la tenue de 
certaines activites *** que le CST pouvait mener ***1 1 9 . En !'occurrence, le protocole d'entente 
de 2 002 s'applique toujours, mais en revanche, les deux organisations en sent venues a 
rationaliser certains elements de !'entente en 2 015 1 20 . Actuellement, le CST est tenu 
d'acheminer a AMC tous les trois mois des courriels de mise a jour *** et de donner des avis 
prealablement ***1 21 . 

Ententes avec /'etranger 

6 1. Semblablement au SCRS, le CST est tenu de consulter AMC avant de conclure une 
entente avec une institution gouvernementale etrangere. Cette exigence a d'abord ete enoncee 
dans un document strategique, a savoir le Cadre de responsabilisation visant les autorisations 
ministerielles, produit en juin 2 001, pour ensuite devenir officielle dans les directives 
ministerielles de 2006 et de 2 012 sur les relations avec les organismes de troisieme part1 22 . 

Cette derniere directive commandait au CST de preparer un argumentaire pour l'etablissement 
d'une relation potentielle. Cet argumentaire devait faire etat, notamment, des avantages 
escomptes, de la nature de la relation, des possibles repercussions sur la politique etrangere et 
des risques connexes. Ce faisant, le CST etait tenu de consulter le sous-ministre des Affaires 
etrangeres au sujet des effets potentiels de !'entente sur la politique etrangere. En dernier lieu, 
le CST etait appele a realiser un examen annuel de toutes ses ententes de sorte a en evaluer 
les risques et a veiller a ce qu'elles continuent de s'aligner sur les inten�ts du Canada en 
matiere de politique etrangere 1 23 . Depuis l'entree en vigueur de la Loi sur le CST, en 2019 , cette 
exigence a desormais force de lei, ce qui confere un role officiel au ministre des Affaires 
etrangeres a l'egard des ententes que le CST envisage de conclure avec des institutions 

1 1 9  [*** Deux phrases ont ete supprimees pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. Les phrases 
decrivaient des cibles et des activites. ***] CST et AMC, Annexe 1 et Annexe 2 du« Protocole d'entente entre le 
ministere des Affaires etrangeres et du Commerce international et le Protocole d'entente entre le ministere des 
Affaires etrangeres et du Commerce international et le Centre de la securite des telecommunications», 2002. 
1 20 AMC a note au passage que des agents des deux organisations avaient entame des discussions ayant pour objet 
de mettre a jour le protocole d'entente de 2002. AMC, reponse ecrite au Secretariat du CPSNR, 12 mai 2021. 
1 2 1  AMC, reponse ecrite au Secretariat du CPSNR, 12 mai 2021. 
122 CST, « Relations du Centre pour la securite des telecommunications avec les tierces parties, directive 
ministerielle », 18 aoQt 2006; et CST, « Relations du Centre pour la securite des telecommunications avec les tierces 
parties, directive ministerielle », 2012. 
123 CST, « Relations du Centre pour la securite des telecommunications avec les tierces parties, directive 
ministerielle », 2012. 

28 



etrangeres. A l'instar de ce que la Loi sur le SCRS prescrit sur le plan des responsabilites 
d'AMC, la Loi sur le CST stipule que le ministre de la Defense nationale doit consulter le 
ministre des Affaires etrangeres avant d'approuver toute entente que le CST souhaiterait 
conclure avec des institutions etrangeres ou avec d'autres Etats1 24. Or, ce pouvoir n'a ete que 
recemment etabli. Par consequent, au moment de rediger la presente, ii n'etait pas encore 
arrive que le CST doive consulter AMC avant de conclure une telle entente 1 25. Le Ministere n'a 
pas de politique ou de procedure interne appelee a gouverner son role dans le cadre de ce 
process us. 

Cyberoperations de defense 

62. La Loi sur le CST etablit officiellement un role de consultation pour AMC par rapport au 
nouveau pouvoir du CST en matiere de cyberoperations. En effet, la Loi autorise le CST a 
mener des cyberoperations visant a proteger les reseaux du gouvernement ainsi que les 
systemes designes comme etant d'importance pour le gouvernement1 26. Dans le cadre de ce 
type d'activites, le CST peut cibler les activites de cybermenace etrangeres de sorte a les 
centrer, sinon a en affaiblir l'effet1 27. Comme c'est le cas pour les cyberoperations actives du 
CST (voir les paragraphes 97-103), les cyberoperations de defense pourraient avoir des 
repercussions considerables sur le plan de la politique etrangere : leur devoilement ou leur 
decouverte pourraient porter prejudice aux relations bilaterales, et leur deroulement pourrait 
porter atteinte aux normes ou aux obligations internationales ***. Ces repercussions etant 
tenues pour acquises, la Loi sur le CST exige que le ministre de la Defense nationale consulte 
le ministre des Affaires etrangeres avant de delivrer une autorisation pour des cyberoperations 
de defense1 28 . 

63. Le ministre de la Defense nationale a delivre la premiere autorisation ministerielle pour 
des cyberoperations de defense en *** 2019 1 29 . D'ailleurs, les representants du CST ont 
prepare cette autorisation en consultation avec AMC. En consideration des risques que posent 
ces nouvelles activites, l'autorisation ***1 30. Sur le plan operationnel, AMC realise des 
evaluations du risque lie a la politique etrangere pour toutes les cyberoperations de defense 
planifiees par le CST. Dans le cadre de ces evaluations des operations proposees, AMC 
analyse plusieurs elements, dont les repercussions potentielles sur les inten9ts du Canada; le 
niveau de conformite des operations avec les lois et les normes internationales en matiere de 
cybersecurite; l'alignement des operations sur les inten�ts generaux en matiere de politique 
etrangere; et la nature de la cible ***. Au reste, cette analyse tente egalement de determiner si 

1 24 Loi sur le Centre de la securite des telecommunications (Loi sur le CST) (L.C. 2019 , ch. 13, art. 76), paragr. 54(2), 
URL. 
1 25 AMC, reponse a la DI 1, la DI 5 et la DI 6, 14 avril 2021. 
1 26 AMC, « Protocole d' intervention a ! ' intention du ministre des Affaires etrangeres pour l'autorisation de 
cyberoperations », 19 aout 2020. 
1 27 CST, autorisations ministerielles prevues par la Loi sur le CST visant Jes cyberoperations du CST, aout 2019. 
1 28 Loi sur le CST (L.C. 2019 , ch. 13, art . 76), paragr. 29(2). 
1 29 CST« End of Authorization Report For the Minister of National Defence Defensive Cyber Operations Authorization 
*** Defensive Cyber Operations ***», sans date. 
1 30 L'autorisation ne vise que Jes operations congues pour contrecarrer les tentatives de vol d'information sensible 
appartenant au gouvernement ou a des systemes designes, [*** Deux phrases ont ete supprimees pour retirer 
! ' information prejudiciable ou privilegiee. Les phrases decrivaient des objectifs et des activites autorisees. ***] 
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les operations ***. Contrairement aux evaluations du risque realisees dans le cas des 
cyberoperations actives, qui visent a repondre aux obligations legales permettant au ministre 
d'approuver ou de demander une autorisation de cyberoperations actives, !'evaluation qu'AMC 
realise a l'egard des risques lies aux cyberoperations de defense a pour seul objet d'orienter le 
processus decisionnel et la planification operationnelle du CST (toutefois, le Ministere a soutenu 
que le meme niveau d'effort doit etre deploye pour appuyer la consultation du ministre au sujet 
des operations de cyberdefense et pour que le ministre demande la tenue de cyberoperations 
actives ou y consente)1 3 1 . Entre *** et ***, le CST a planifie des cyberoperations de defense 
sans toutefois les realiser, au motif que d'autres mesures de cyberdefense appliquees par le 
CST paraient deja a la necessite de realiser les cyberoperations qui avaient pourtant ete 
planifiees1 32. 

64. La collaboration entre le CST et AMC au chapitre des cyberoperations de defense est 
regie par le groupe de travail sur les cyberoperations actives et de defense (voir le 
paragraphe 186)1 33 . Les politiques et les procedures internes d'AMC pour la gouvernance de 
son propre role a l'egard de ce processus prennent la forme d'un modele et d'un schema pour 
!'evaluation des risques. Avant mars 2022, le Ministere n'avait pas institue d'exigence formelle 
pour ce qui a trait a la production de rapports destines au ministre des Affaires etrangeres 
relativement aux cyberoperations de defense. A contrario, le CST a elabore des politiques, des 
procedures et des structures de comites de surveillance qui ont pour mandat d'assurer la 
gouvernance de ses propres cyberoperations (voir les paragraphes 102-103). L'autorisation 
ministerielle visant le CST exige egalement que soient presentes au ministre de la Defense 
nationale un certain nombre de rapports, notamment des mises a jour trimestrielles sur les 
cyberoperations de defense et conformement aux dispositions de la Loi sur le CST, un rapport 
qui doit etre produit dans les 90 jours suivant l'echeance de l'autorisation et faire etat des 
resultats des activites qui ont ete menees et qui, de surcroTt, doit etre depose devant le ministre 
des Affaires etrangeres1 34. 

Min istere de la Defense nationale et Forces armees canad iennes 

65.  Les Forces armees canadiennes constituent un element important de la politique 
etrangere du Canada. Compte tenu de la portee considerable et de la sensibilite potentielle des 
activites des FAC a l'etranger - y compris celles qui sent directement liees a la securite 
nationale et au renseignement - ii convient assurement de favoriser une collaboration etroite 
entre le MDN/FAC et AMC pour garantir la coherence sur le plan de la politique etrangere. 
Toutefois, hormis !'engagement concernant les memoires au Cabinet s'appliquant generalement 
a tous les ministeres, les consultations entre le MDN/FAC et AMC ont habituellement ete 

1 3 1  CST, « Annex A: Governance Framework», CST-AMC groupe de travail ACO/DCO, enonce de mandat, 
octobre 2020. 
1 32 CST, « End of Authorization Report For the Minister of National Defence Defensive Cyber Operations 
Authorization *** Defensive Cyber Operations ***», sans date. 
1 33 CST, CST-AMC groupe de travail ACO/DCO - enonce de mandat, octobre 2020. 
1 34 CST, autorisation de cyberoperations de defense, « Communications Security Establishment *** Defensive Cyber 
Operations», 25 aoGt 2021. Voir aussi ! 'article 52 de la Loi sur le CST. 
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ponctuelles et informelles jusqu'a tout recemment1 35. En effet, c'est en 2016 qu'AMC et le 
MDN/FAC ont entame !'elaboration d'un nombre de processus plus formels et structures, faisant 
ainsi suite a une directive du gouvernement insistant sur le renforcement des consultations 
entre les deux organisations. Ces processus sont decrits ci-apres. 

Mecanisme conjoint de consultation 

66. En 2016, en guise de soutien a !'engagement enonce dans la strategie du gouvernement 
pour le Moyen-Orient, AMC et le MDN/FAC ont mis sur pied le mecanisme conjoint de 
consultation, de sorte que les politiques en matiere de defense et d'affaires etrangeres soient 
coordonnees1 36. lnitialement, ce mecanisme avait ete conc;u comme une tribune devant 
favoriser les discussions et la coordination relatives a la strategie pour le Moyen-Orient et aux 
activites de !'operation IMPACT du MDN/FAC. Depuis lors, AMC et le MDN/FAC ont convenu 
d'en elargir la portee en y integrant les discussions portant sur une pluralite d'enjeux, 
notamment les operations des FAC en cours, les engagements du Canada dans le domaine du 
maintien de la paix, l'appartenance a des organisations multilaterales comme l'OTAN et l'ONU, 
et !'administration de la Loi sur Jes licences d'exportation et d 'importation, par AMC1 37. Le 
mecanisme prevoit des discussions ponctuelles tenues au niveau des sous-ministres 
adjoints (SMA) et portant sur les evenements recents, en cours de developpement ou a venir. 
De plus, ii permet aux deux ministeres de s'informer reciproquement et de se coordonner 
relativement aux enjeux strategiques qu'ils ont en commun1 38 . Au reste, les representants 
d'AMC constatent que ces consultations n'ont pas encore atteint un niveau 
d'approfondissement suffisant pour permettre a AMC de veiller a ce que les activites du 
MDN/FAC - surtout en matiere de forces speciales, de renseignement et de cyberoperations -
s'alignent infailliblement sur les objectifs de la politique etrangere1 39. 

Mecanismes de consultation en cours d'elaboration 

67. Recemment, le premier ministre, les ministres des Affaires etrangeres et de la Defense 
nationale, et le Comite ont demande la tenue de consultations plus rigoureuses entre les 
organisations. Pendant son examen du renseignement de defense, en 2018, le Comite a releve 
une lacune sur le plan des consultations entre AMC et le MDN/FAC. II a done recommande que 
les organisations conviennent d'un mecanisme formel de consultation interministerielle pour le 
deploiement des capacites du renseignement de defense 1 40. Dans les lettres de mandat qu'il 
leur a remises en 2019, le premier ministre a demande au ministre des Affaires etrangeres et au 
ministre de la Defense nationale de travailler ensemble pour s'assurer que les deploiements 
des FAC s'alignent sur les inten3ts et les priorites du Canada en matiere de politique etrangere 

1 35 Declaration du MDN/FAC : [traduction] « Compte tenu de la nature changeante et imprevisible des evenements 
internationaux, le processus de consultation avec AMC est ponctuel et en fonction des besoins. », MDN/FAC, 
reponse ecrite au CPSNR, 15 fevrier 2021. 
1 36 AMC, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 37 AMC, JCM [Joint Consultative Mechanism] Annotated Agenda , 18 novembre 2020; et AMC, JCM Minutes, 
20 mai 2020. 
1 38 MDN/FAC, reponse ecrite au CPSNR, 15 fevrier 2021. 
1 3 9  AMC, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 4° CPSNR, Rapport annuel 2018, pp. 96 et 107. 
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de meme que sur les dispositions des accords multilateraux que le pays a signes1 41 . Les deux 
ministres ant egalement souligne !'importance d'une intensification des consultations 
operationnelles pour les annees a venir. D'ailleurs, en mai 2019,  le ministre de la Defense 
nationale a commande a ses representants de travailler avec AMC dans le but d'elaborer un 
cadre de consultation pour les activites des FAC menees dans la mer de Chine meridionale. [*** 
U ne phrase a ete supprimee, car le gouvernement a affirme qu'il s'agit de renseignements 
confidentiels du Cabinet. Le Comite est d'avis que !'affirmation n'est pas valable. ***] 1 42 . 

Chacune de ces deux dernieres initiatives est importante : la premiere, en raison de la 
sensibilite des operations militaires canadiennes dans la mer de Chine meridionale et dans la 
zone entourant Ta"fwan ***; la seconde, en raison du fait que les cyberoperations des FAC 
presentent les memes risques que ceux poses par les cyberoperations actives du CST, et ce, 
meme si elles ne sont pas assujetties aux memes contr6Ies legaux ou aux memes mecanismes 
d'autorisation et de consultation ministerielle. 

68. Consequemment, AMC et le MDN/FAC ant commence a elaborer des mecanismes de 
consultation dans ban nombre de secteurs. Le premier mecanisme fait suite aux 
recommandations deposees par le Comite en 2018. En !'occurrence, les deux organisations ant 
prepare un plan ainsi qu'un protocole d'entente visant a orienter les consultations sur le 
deploiement de capacites du renseignement de defense1 43. Le plan prevoit la tenue de seances 
de breffage annuelles portant sur les activites du renseignement de defense qui sont en cours 
ou projetees, des seances de breffage sur l'appui probable en matiere de renseignement de 
defense pour les operations approuvees par le Cabinet, des reunions trimestrielles de la 
Direction generale du renseignement d'AMC et du Commandement du renseignement des 
Forces canadiennes, ainsi que la realisation, par AMC, d'evaluations du risque lie a la politique 
etrangere dans le cas des deploiements du renseignement de defense qui necessitent une 
autorisation ministerielle 1 44. Le deuxieme mecanisme consiste en l'ebauche d'un cadre 
strategique pour la gouvernance des activites que le MDN/FAC mene dans la mer de Chine 
meridionale. Le document indique que le MDN/FAC doit consulter AMC taus les ans pour 
discuter du « plan de navigation » de la marine dans la region. II decrit egalement la portee des 
consultations aupres d'AMC en fonction de la nature des activites ou des operations1 45. Enfin, le 
MDN/FAC et AMC en sont aux premiers stades de !'elaboration d'un mecanisme formel de 
consultation relativement aux cyberoperations actives du MDN/FAC. La version provisoire du 
document propose la creation d'un forum auquel seraient invites le CST et AMC aux fins de 
consultation sur les cyberoperations, et la preparation d'un cadre de gouvernance pour lesdites 
consultations 1 46. Aucun de ces mecanismes n'a encore ete finalise. 

1 4 1  Premier ministre Justin Trudeau, lettre de mandat au ministre de la Defense nationale, 13 decembre 2019; et 
premier ministre Justin Trudeau, lettre de mandat au ministre des Affaires etrangeres, 13 decembre 2019. 
1 42 AMC, ***, 4 j uin 2020. 
1 43 MDN/FAC, Napperon sur la mise en ceuvre d'un processus de consultation avec AMC, 3 fevrier 2021. 
1 44 Selon le MDN/FAC, AMC realiserait une evaluation du risque lie a la politique etrangere pour ***. MDN/FAC, 
Napperon sur la mise en ceuvre d'un processus de consultation avec AMC, 3 fevrier 2021; et MDN/FAC, reponse 
ecrite au CPSNR, 29 avril 2021. 
1 45 MDN/FAC, Proposition d'un cadre de soutien decisionnel du MDN/FAC concernant la mer de Chine meridionale, 
7 avril 2021. 
1 46 MDN/FAC, Processus d'engagement interministeriel sur les questions de cybersecurite : proposition du MON, 
sans date. 
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Comites de !'ensemble de l'appareil 

69. En plus des engagements formalises avec les partenaires, AMC veille a la coherence en 
matiere de politique etrangere, en prenant part, notamment, aux principaux forums 
interministeriels sur la securite nationale et le renseignement. Le Ministere participe aux 
reunions de trois comites au niveau des sous-ministres, a savoir le comite sur les operations, 
qui se reunit hebdomadairement pour discuter des operations en cours au sein de l'appareil de 
la securite nationale et du renseignement; le comite sur la securite nationale, qui se reunit 
mensuellement pour aborder, dans une plus large mesure, les cadres strategiques pour la 
securite nationale et le renseignement; et le comite sur le renseignement, qui se reunit 
mensuellement pour examiner une multiplicite de questions, notamment les evaluations du 
renseignement, et pour en mesurer les repercussions sur les inten3ts du Canada 1 47. Les trois 
comites peuvent egalement tirer parti de discussions analogues tenues au niveau du SMA. Les 
representants d'AMC considerent ces forums comme etant des elements centraux pour le role 
que le Ministere tient en tant que garant de la coherence sur le plan de la politique etrangere, et 
ils soulignent au passage que ces forums permettent au Ministere d'aborder les activites et les 
politiques des organismes de la securite et du renseignement sous l'angle de la politique 
etrangere 1 48. 

70. En 201 9, AMC, le SCRS, le CST et le MDN/FAC ont commence a tenir des reunions au 
niveau des directeurs generaux par l'intermediaire de la structure de l'equipe de gestion 
mixte AMC-SCRS, et ce, pour discuter des enjeux d'interet commun. A !'occasion de deux 
reunions annuelles, le groupe des quatre organisations a entame des discussions et redige des 
mandats pour un comite distinct, le Comite de coordination ***1 49. D'apres la version provisoire, 
l'objet de ce comite serait d'examiner les activites de collecte de renseignements strangers et 
de s'assurer que lesdites collectes s'alignent sur les priorites en matiere de politique etrangere. 
En l'occurrence, ce comite serait preside par AMC et se reunirait trimestriellement ou lorsque 
c'est necessaire1 50. Dans une reponse ecrite a une demande d'information presentee par le 
Comite, AMC a indique que l'equipe de gestion mixte [traduction] « continue de discuter de la 
possibilite d'etablir » ce comite, mais qu'aucune decision definitive n'a encore ete prise a ce 
sujet1 51 . 

Chefs de mission 

71 . A l'echelle mondiale, les chefs de mission d'AMC tiennent un role central lorsqu'il s'agit 
de garantir la coherence, sur le plan de la politique etrangere, des activites que d'autres 
ministeres menent a l'etranger1 52. En vertu de la Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du 

1 47 AMC, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 48 AMC, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 49 Les documents remis au Comite montrent que les quatre organisations se sont rencontrees par l' intermediaire de 
la structure de reunion de l'equipe de gestion mixte SCRS-AMC, en novembre 2019 et en mars 2020. 
1 50 AMC, Ebauche du mandat du Comite de coordination ***, 23 septembre 2019. 
1 5 1  AMC, reponse ecrite au Secretariat du CPSNR, 30 mars 2021. 
1 52 Suivant ! 'article 15 de la Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement, les 
chefs de mission sont des ambassadeurs, des hauts commissaires, des consuls generaux ou toute autre personne 
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Commerce et du Developpement, le chef de mission « assure la direction et la gestion du poste 
pour lequel ii est accredite et contr61e l'activite officielle des ministeres et organismes 
federaux » se deroulant dans le secteur ou ii est accredite. Concretement, le chef de mission 
est responsable devant le gouvernement h6te de tout ce qui touche les relations bilaterales, y 
compris les activites qui ne sont pas menees sous la gouverne d'AMC1 53 . II importe de rappeler 
que le chef de mission supervise les activites officielles des autres ministeres ou organismes, et 
qu'il n'est pas appele a diriger le programme de ces organisations a l'etranger1 54. Selon AMC, le 
chef de mission et les autres ministeres sont conjointement responsables [traduction] 
« d'assurer la coordination entre les diverses activites du gouvernement, tout en empechant 
que les programmes aillent a l'encontre des objectifs strategiques du gouvernement dans l'Etat 
etranger concerne » 1 55. 

72. Le role et les responsabilites du chef de mission en matiere de supervision sont enonces 
dans la politique et decoulent egalement d'ententes non executoires. Suivant la Politique sur les 
services communs du Conseil du Tresor, AMC fournit des services communs aux ministeres et 
organismes a l'etranger1 56. Selon cette politique, AMC et ses partenaires ministeriels se 
conferment a un protocole d'entente interministeriel sur les operations et le soutien aux 
missions. Cette entente encadre les dispositions visant les services courants, ce qui comprend 
les ressources humaines, les services de propriete et de technologie de !'information de meme 
que la structure de gouvernance et de responsabilisation. En vertu de la structure de 
responsabilisation convenue, les gestionnaires de programme des organisations representees 
sent responsables devant leurs chefs de mission respectifs et leurs administrations centrales 
pour ce qui a trait a la gestion et a la direction de toutes les activites menees dans le cadre de 
programmes1 57. En plus de !'entente interministerielle globale, AMC a ajoute des annexes 
distinctes pour le SCRS, le MDN/FAC et la Gendarmerie royale du Canada (GRC), lesquelles 
portent principalement sur les ressources humaines, la propriete et le materiel. 

73. Le Comite de gestion de la mission constitue le mecanisme central de gouvernance par 
lequel les chefs de mission assurent la coherence des activites se deroulant dans leurs 
missions respectives. Le chef de mission preside ce comite, qui se compose de gestionnaires 
de programmes et qui sert de tribune principale pour les discussions portant sur les enjeux de 
gestion lies a la mission, la planification des mesures d'urgence et la securite, de meme que la 
coherence et la coordination entre les programmes 1 58. AMC a reconnu qu'il etait toujours 
possible que ni AMC ni le chef de mission ne soient au fait de certaines activites, 
particulierement dans les pays ou les organisations de la securite et du renseignement ont noue 
d'importantes relations bilaterales avec leurs homologues etrangers. Le Ministere rappelle 

nommee pour representer le Canada au niveau international (p. ex. Jes representants permanents des organisations 
internationales ou des conferences diplomatiques). 
1 53 AMC, reponse a une demande d'information du CPSNR, 5 mai 2021 .  
1 54 AMC, Directeur general - Direction generale du renseignement, temoignage devant le  CPSNR, 1 1  juin 202 1 .  
1 55 AMC, reponse a une demande d'information du CPSNR, 5 mai 2021 . 
1 56 AMC, reponse a une demande d'information du CPSNR, 5 mai 2021 ; et Secretariat du Conseil du Tresor, 
Politique sur Jes services communs, 26 octobre 2006. 
1 57 AMC, « Protocole d'entente interministeriel sur Jes activites et le soutien des missions a l'etranger », 
septembre 201 4. 
1 58 AMC, lnstitut canadien du service exterieur, « Manuel du chef de mission 2020 », 2020. 
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toutefois que lorsque ce cas de figure se presente, ii y a les mecanismes interministeriels de 
gouvernance et de consultation qui sont en place pour resoudre les differends et relever les 
elements de la politique qui necessitent des eclaircissements ou des modifications 1 59. 

74. Dans le contexte du present examen, le Comite a demande l'avis de l'Agence des 
seNices frontaliers du Canada (ASFC), du SCRS, du MDN/FAC et de la GRC concernant le 
role des chefs de mission. Leur reponse montre que l'on reconnalt unanimement le principe de 
responsabilisation partagee sur le plan de la conduite et des activites officielles devant les 
administrations centrales et les chefs de mission respectifs. Toutefois, les interpretations 
different quant a la nature et a la portee des relations hierarchiques entre le personnel en 
deploiement et le chef de mission. L'ASFC et le SCRS ont indique que leurs representants 
etaient responsables de faire rapport sur les elements generaux de leurs activites - dans la 
mesure ou ces elements ont trait aux relations bilaterales avec le pays hote - et non sur le 
detail des operations 1 60. Pour sa part, le MDN/FAC etablissait une distinction entre, d'une part, 
les attaches militaires canadiens en deploiement, lesquels prodiguent des conseils sur le plan 
militaire et fournissent un soutien au chef de mission et, d'autre part, le personnel operationnel 
des FAC en deploiement dans le cadre d'une mission, qui n'entretient aucun rapport 
hierarchique avec le chef de mission (bien que l'on s'attende a ce qu'il se montre transparent et 
collaboratif)1 61 . Pour sa part, la GRC a indique [traduction] « qu'il n'y a aucun lien de hierarchie 
entre le personnel de la GRC et le chef de mission » faisant valoir le principe de primaute de 
l'independance de la police 1 62. Ces diverses interpretations se refletent largement dans les 
politiques et les documents de preparation aux deploiements produits par ces organisations. 
L'ASFC, le SCRS et le MDN/FAC ont taus developpe une documentation faisant etat des roles 
et des responsabilites du personnel et des attaches militaires en deploiement a l'egard du chef 
de mission, ce qui n'est toujours pas le cas pour la GRC, qui indique que ce role est plutot 
« discute officieusement » avant le deploiement1 63. 

Activites hostiles de la part d'acteurs etatiques 

75. Le dernier mecanisme par lequel AMC veille a la coherence en matiere de politique 
etrangere se traduit, notamment, par la reponse du gouvernement aux activites hostiles menees 
par des acteurs etatiques. Comme l'explique AMC, le principal probleme qui suNient lorsqu'il 
est question de repondre aux menaces posees par des Etats etrangers reside dans le fait que 
les inten3ts du Canada touchent a un grand nombre de domaines qui sont interrelies. La 
reponse a une activite d'espionnage menee par un Etat etranger, par exemple, pourrait avoir 
des repercussions considerables sur les relations commerciales avec ce meme Etat. En pareil 

1 59 AMC, reponse a une demande d'information du CPSNR, 5 mai 2021. 
1 60 SCRS, reponse ecrite au CPSNR concernant le role du chef de mission, fevrier 2021; et ASFC, reponse ecrite au 
CPSNR concernant le role du chef de mission, fevrier 2021. 
1 6 1  MDN/FAC, reponse ecrite au CPSNR concernant le role du chef de mission, 15 fevrier 2021. 
1 62 GRC, reponse ecrite au CPSNR concernant le role du chef de mission, 12 fevrier 2021. II convient de noter que 
les agents de liaison de la GRC n'ont aucun pouvoir en matiere de maintien de l'ordre lorsqu' ils sont en deploiement 
a l'etranger et que leur domaine de responsabilite se concentre sur les echanges d'information avec leurs 
homologues du domaine du maintien de l'ordre. 
1 63 GRC, reponse ecrite au CPSNR conce'rnant le role du chef de mission, 12 fevrier 2021. 
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cas, l'apport d'AMC a la reponse du gouvernement consiste a proposer une analyse sous 
l'angle de la politique etrangere et de « trouver la juste mesure » pour la reponse du Canada 
aux menaces en question1 64. La section ci-apres examine l'apport d'AMC au processus 
d'examen en matiere de securite nationale au titre de la Loi sur lnvestissement Canada de 
meme que la reponse du gouvernement face aux cyberactivites malveillantes parrainees par 
des Etats et a l'ingerence etrangere. 

Examens de la securite nationale au titre de la Loi sur lnvestissement Canada 

76. Pour des motifs de securite nationale, la Loi sur lnvestissement Canada autorise 
l'examen de tout investissement realise au Canada par des personnes qui ne sent pas de 
citoyennete canadienne1 65. Le ministre de l'lnnovation, des Sciences et de l'lndustrie administre 
le processus d'examen sur le plan de la securite nationale, en consultation avec le ministre de 
la Securite publique1 66. AMC fait partie des principaux intervenants de l'appareil de la securite et 
du renseignement et est formellement charge d'agir a titre d'organe d'enquete aux termes du 
Reg/ement sur /es investissements susceptib/es de porter atteinte a la securite nationa/e de la 
Loi. Or, les organisations responsables de tels examens ont elabore des criteres aidant a 
reconnaitre les investissements pouvant poser probleme, notamment ceux qui sent faits par des 
entreprises d'Etat, par des entreprises ceuvrant dans des domaines sensibles ou par des 
entreprises ayant des liens avec le crime organise 1 67. 

77. Le processus d'examen en matiere de securite nationale se realise a travers une 
hierarchie de comites interministeriels composee des organes d'enquete prescrits. Ces comites 
sent charges de conseiller le ministre de la Securite publique relativement aux sujets de 
preoccupation sur le plan des investissements etrangers. Au sein de cette structure, on 
retrouve, notamment, le comite hebdomadaire du directeur, preside par Securite publique 
Canada. Ce comite constitue le forum par lequel ii est possible d'examiner tous les avis de 
transaction regis par la Loi sur lnvestissement Canad� et de prealablement reconnaitre les cas 
potentiellement problematiques1 68. Les transactions sujettes a caution sent ensuite signalees au 
directeur general du Comite sur la gestion de la securite economique, puis au comite analogue 
des SMA, et enfin au sous-ministre du Comite d'examen des investissements, qui conseille le 
ministre. S'appuyant sur ces conseils, le ministre presente ses recommandations au ministre de 
l'lnnovation, des Sciences et du Developpement economique qui, au bout du compte, decide 
d'accepter ou non un investissement1 69. Des lors qu'un examen est en cours, les organes 
d'enquete se chargent d'explorer les risques, de produire des options pour !'attenuation des 
risques et de conseiller le ministre de la Securite publique en vue de guider ses 
recommandations au ministre de l'lnnovation, des Sciences et du Developpement economique, 

1 64 AMC, temoignage devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
1 65 Loi sur Jnvestissement Canada (S.R.C. 1985, ch. 28), art. 2,  URL. 
1 66 AMC, « NS I COP Briefing - Role of Global Affairs Canada as an investigative body of the Investment Canada 
Act » ,  expose devant le Secretariat du CPSNR, 16 fevrier 2021. 
1 67 AMC, « Examens de l'investissement etranger (Loi sur lnvestissement Canada) », juin 2016. 
1 68 AMC, « Foreign Investment Reviews (Investment Canada Act)»,  juin 2016. 
1 69 Les organes d'enquete prescrits par la Loi sur Jnvestissement Canada sont Securite publique Canada, ISDE ,  le 
SCRS, le CST, la GRC, le MDN, le BCP et AMC. 
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a savoir autoriser l'investissement, autoriser l'investissement moyennant des mesures 
d'attenuation ou bloquer l'investissement. En 2018-2019 , le gouvernement a 
rec;u 962 demandes, dont sept ont fai t l'objet d'un examen en matiere de securite nationale1 70. 

78. AMC propose une perspective axee a la fois sur le commerce et la securite, aux fins du 
processus d'examen en matiere de securi te nationale 1 71 . Pour chaque decision potentielle 
visant a autoriser ou a bloquer un investissement, le Ministere a pour tache de prendre acte des 
repercussions d'un investissement sur le plan des affaires etrangeres et du commerce; de 
!'opinion et de la reaction des allies; des effets sur le regime d' investissement du Canada et sur 
les efforts d'attraction de l'investissement di rect etranger; et des ramifications sur les lois 
commerciales internationales. Le Ministere recense egalement les risques pour la securite 
nationale, particulierement dans les domaines ou AMC tient un role di recteur, notamment les 
systemes spatiaux de captage a distance et la proli feration des armes de destruction massive. 
Une equipe specialement mise sur pied au sein de la Direction des services aux investisseurs 
di rige l'apport du Ministere en cours de processus, tout en consultant la Direction generale du 
renseignement, la Direction des contr6Ies a !'exportation ainsi que les regions geographiques 
ou autres divisions concernees1 72. AMC decri t son processus interne comme etant [traduction] 
« un modele de gouvernance mixte qui allie les perspectives portant sur la securite nationale et 
sur le commerce » 1 73 . Les representants de la Direction des services aux investisseurs 
consultent les intervenants internes dans le but de defini r ponctuellement les recommandations 
du Ministere tout en tenant compte des particularites des transactions, notamment le pays 
d'origine, !'uti lisation de technologies sensibles ou la possibi li te que les sanctions ne soient pas 
respectees1 74. 

Cyberactivites malve i l lantes parrainees par un Etat 

79 . Dans le cadre de la Strategie nationale de cybersecuri te, AMC participe a la reponse du 
gouvernement aux cyberactivi tes malvei llantes parrainees par un Etat par le biais de 
pourparlers diplomatiques, de sorte a promouvoi r le respect des normes internationales en 
matiere de comportement approprie dans le cyberespace1 75. Depuis 2004, AMC ceuvre a la 
promotion des interets du Canada a l'egard du cyberespace par le biais de sa participation au 
sein du groupe d'experts gouvernementaux de l'ONU charge d'inci ter les Etats a afficher un 
comportement responsable dans le cyberespace. Pendant la periode de 2019 a 2021, le 
Canada n'a pas ete selectionne pour prendre part au forum, mais le Ministere continue de 
representer le Canada au groupe de travai l ouvert de l'ONU , un forum semblable cree par la 

1 70 AMC, « NSICOP Briefing - Role of Global Affairs Canada as an investigative body of the Investment Canada 
Act», expose devant le Secretariat du CPSNR, 16 fevrier 2021. 
1 7 1  AMC, « Foreign Investment Reviews (Investment Canada Act) », juin 2016. 
1 72 AMC, « Briefing on Investment Canada Act (ICA) », sans date. 
1 73 AMC, « NSICOP Briefing - Role of Global Affairs Canada as an investigative body of the Investment Canada 
Act», expose devant le Secretariat du CPSNR, 16 fevrier 2021. 
1 74 AMC, reponse ecrite au CPSNR, 3 mars 2021. 
1 75 AMC, « Politique en matiere de cybersecurite internationale », sans date; Securite publique Canada, « Strategie 
nationale de cybersecurite : Vision du Canada pour la securite et la prosperite dans /'ere numerique », 28 mai 2019 , 
p. 32. 
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Russie et ouvert a taus les Etats1 76. Au nombre des autres tribunes au sein desquelles AMC 
promeut les interets du Canada en matiere de politique de cybersecurite, i i  faut compter le 
Groupe des cinq d'Ottawa , un groupe de coordination des politiques strategiques sur les enjeux 
de cybersecurite au sein du Groupe des cinq; le G7 , pour lequel les cybermenaces continuent 
de representer un enjeu prioritaire aux yeux des Etats membres; et !'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, ou le Canada a soutenu plusieurs mesures de 
renforcement de la cyberconfidentialite 1 77. 

80. Au-dela des efforts diplomatiques, AMC tient un role directeur lorsqu'il s'agit de 
determiner s'il faut imputer publiquement une cyberactivite malveillante a un acteur etatique1 78 . 

En 2 019 , le gouvernement a prepare un cadre pour !'imputation publique de la responsabilite 
relativement aux cyberactivites malveillantes. Ledit cadre gouverne les processus du 
gouvernement permettant de denoncer publiquement les comportements interdits par le droit 
international dans le cyberespace, lesquels constituent des infractions aux normes 
internationales non executoires ou posent une menace pour les interets du Canada en matiere 
de securite ou d'economie. Suivant ce processus, AMC consulte les intervenants 
gouvernementaux competents dans le but d'evaluer les repercussions potentielles d'une 
imputation. AMC consulte egalement les allies, afin d'evaluer les implications en matiere de 
politique etrangere et les objectifs d'une imputation publique. Ensuite, AMC se prononce en 
faveur de !'imputation des menaces ou centre et recommande au ministre des Affaires 
etrangeres a qui elle revient. Des lors que !'imputation devient publique, AMC surveille les 
reactions, tire des conclusions et coordonne les echanges sur le plan des evaluations et des 
pratiques exemplaires avec les partenaires etrangers1 79. 

l ngerence etrangere 

81. En 2 019 , pendant qu'il examinait la reponse du gouvernement a l'ingerence etrangere, le 
Comite a note !'important role qu'AMC tient dans les efforts deployes par l'appareil de la 
securite et du renseignement pour centrer ce type de menace. Selan le rapport, la 
responsabilite que le Ministere doit assumer sur le plan de la gestion des relations bilaterales et 
multilaterales du Canada en fait un decideur cle lorsqu'il s'agit d'etablir les modalites de 
reponses qu'il conviendra d'appliquer a la suite d'une tentative d'ingerence dans les affaires 
nationales de la part d'un Etat etranger. Pour tenter d'imposer des changements de 
comportement, le Ministere dispose d'un certain nombre d'outils diplomatiques allant des 
mesures bilaterales - comme la suspension d'un engagement ou !'abrogation de l'admissibilite 
de certains representants diplomatiques - aux approches multilaterales - comme la preparation 

1 76 AMC, « Background GGE and OEWG Processes», sans date. 
1 77 AMC, mise a jour sur la Politique etrangere pour le cyberespace, sans date. 
1 78 Dans le cadre de sa Strategie nationale de cybersecurite, le gouvernement travaille avec des partenaires 
partageant les memes interets dans le but de promouvoir la stabilite dans le cyberespace, et ce, par divers moyens, 
notamment la condamnation publique des Etats qui enfreignent les lois internationales et qui refusent d'obeir aux 
normes agreees de comportement dans le cyberespace. AMC, « Attribution Framework for Malicious Cyber 
Activity» ,  note de breffage pour I FM, janvier 2020. 
1 79 Cadre du gouvemement du Canada pour /'imputation publique de la responsabilite a l'egard des cyberactivites 
ma/veil/antes, sans date. 
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d'une reponse diplomatique commune de la part d'Etats qui partagent la meme position cu le 
fait de porter le comportement d'un Etat a !'attention des organisations internationales. 
Rappelons toutefois que le Comite reconnaH qu'au moment d'envisager les mesures a prendre, 
le Ministere doit determiner la nature et l'ampleur de la reponse en fonction des interets globaux 
en matiere de politique etrangere1 80. 

82. Durant la periode precedant les elections federales de 2019, AMC a entrepris des 
initiatives diplomatiques visant a centrer d'eventuelles activites d'ingerence etrangere. Dans le 
cas du Sommet des ministres des Affaires etrangeres et de la Securite du G7, tenu en 
avril 2018, a Toronto, le Canada a entame des demarches visant a conclure un accord sur la 
lutte centre les menaces d'ingerence etrangere a l'endroit des institutions et des processus 
democratiques1 8 1 . En outre, c'est au sommet du G7 tenu a Charlevoix, en juin 2018, que les 
chefs d'Etat ont annonce la creation du Mecanisme de reponse rapide. Cette initiative menee 
par le Canada visait a renforcer les mesures de coordination appliquees dans !'ensemble des 
pays du G7 et a lutter centre l'ingerence etrangere en favorisant les echanges d'information et 
en reconnaissant les occasions propices a une reponse concertee1 82 . De fait, ce mecanisme 
permet aux pays du G7 d'echanger de !'information par l'intermediaire de leurs points de 
contact designes. Depuis sa mise en place, en 2018, le Mecanisme de reponse rapide a permis 
d'echanger de !'information concernant les menaces visant les elections parlementaires de 
l'Union europeenne, les elections presidentielles en Ukraine et les elections federales au 
Canada. Ce mecanisme a egalement permis d'etendre le reseau d'echange d'information a 
d'autres Etats, nommement a l'Australie, a la Nouvelle-Zelande, aux Pays-Bas, a la Lituanie, a 
la Suede et a l'OTAN1 83. 

83. L'unite de coordination pour le Mecanisme de reponse rapide d'AMC gere et diffuse 
!'information provenant des points de contact du G7. Cette unite fait egalement office de point 
de contact du Canada aux fins dudit Mecanisme. Au nombre de ses activites, ii faut compter la 
surveillance de sources d'information numeriques, d'abord pour etablir si des activites de 
desinformation et d'ingerence etrangere parrainees par un Etat sent en cours, puis, le cas 
echeant, pour communiquer les informations determinantes et les resultats d'analyse a ses 
partenaires nationaux de la securite et du renseignement1 84. En 2 019, l'unite a elabore un cadre 
d'ethique et de methodologie pour la surveillance et !'analyse des donnees de sources 
ouvertes. Ce cadre a pour objet de veiller a ce que ces activites d'echange d'information et de 
surveillance des donnees de sources ouvertes obeissent aux leis s'appliquant a la protection de 
la vie privee et respectent un certain seuil relativement a !'identification des comptes associes a 
l'ingerence etrangere1 85. Le cadre enonce les protocoles regissant ses activites de surveillance 
et d'echange d'information, tout en indiquant que l'unite doit examiner les indicateurs de 

1 8° CPSNR, Rapport annue/ 2019,  pp. 101 et 102 . 
1 8 1  AMC, notes contextuelles : Mecanisme de reponse rapide du G7,  novembre 2020. 
1 82 AMC, G7 Plan d'action pour le Mecanisme de reponse rapide (MRR) du G7 (2021) , sans date. 
1 83 AMC, G7 Plan d'action pour le Mecanisme de reponse rapide (MRR) du G7 (2020) , sans date; AMC, Plan d'action 
pour le Mecanisme de reponse rapide (MRR) du G7 (2021) , sans date. 
1 84 AMC, notes contextuelles : Mecanisme de reponse rapide du G7, novembre 2020. 
1 85 AMC, « Cadre d'ethique et de methodologie pour la surveillance et !'analyse des donnees de source ouverte »,  
Mecanisme de reponse Canada, juin 2019 . 
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campagnes coordonnees d'ingerence etrangere, par exemple, !'utilisation de faux comptes, 
!'amplification artificielle des contenus ou la nature cachee des activites en question1 86. 

84. H ormis sa participation au Mecanisme de reponse rapide, AMC a contribue a plusieurs 
initiatives du gouvernement ayant pour objet de proteger le processus electoral de 2019. Entre 
autres, l'unite de coordination pour le Mecanisme de reponse rapide d'AMC a pris part, en 
compagnie du SCRS, du CST et de la GRC, aux activites du Groupe de travail sur les menaces 
en matiere de securite et de renseignements visant les elections, qui avait pour tache de 
detecter et de contrer les activites secretes, clandestines et criminelles menees dans le but de 
perturber le processus electoral du Canada. La contribution d'AMC aux activites du groupe de 
travail etait principalement liee a son role dans le cadre du Mecanisme de reponse rapide, ce 
qui comprend la mise en partage des lec;ons retenues au niveau international de meme que 
!'analyse des donnees. Le sous-ministre des Affaires etrangeres a egalement siege au sein du 
groupe d'experts sur le protocole public en cas d'incident electoral majeur, qui se composait de 
cinq hauts fonctionnaires charges de determiner si le public canadien devait etre informe d'une 
grave menace pour l'integrite du processus electoral federal et, le cas echeant, de convenir des 
modalites de communication de ladite information1 87 . 

Groupe de travai l  sur  les acteurs etatiques et les activites etatiques hosti les 

85. Compte tenu du role elargi du Ministere en matiere de reponse aux activites hostiles de 
la part/d'acteurs etatiques, AMC a etabli le Groupe de travail sur les acteurs etatiques hostiles 
et sur les activites etatiques en janvier 2021. En !'occurrence, le groupe est charge d'assurer la 
coordination et la coherence entre les diverses divisions du Ministere dans le cadre d'activites 
liees aux politiques nationales et internationales, aux operations ainsi qu'aux communications 
ayant trait aux activites hostiles de la part d'Etats. Entre janvier et avril 2021, le groupe de 
travail s'est reuni taus les mois et a rassemble des representants provenant des bureaux 
geographiques d'AMC qui s'interessent a la Russie et a la Chine, de la Direction des services 
aux investisseurs, de la Direction generale du renseignement, des services juridiques1 88 , de la 
division des controles a !'exportation, de la division des droits de la personne et des groupes 
internationaux pour les politiques en matiere de cybersecurite. L'objectif fondamental etait de 
faire valoir les elements importants de la politique etrangere dans !'ensemble des politiques et 
decisions programmatiques du gouvernement relativement aux activites hostiles menees par 
des Etats1 89. II ne s'est pas reuni depuis avril 2021. 

1 86 AMC, lndicateurs et seuils de RRM Canada pour la surveillance et ! 'analyse des donnees de source ouverte, sans 
date. 
1 87 AMC, « Foreign Interference - Protecting National Election (Role of GAC) » ,  note de breffage a IFM, sans date. 
1 88 Parmi Jes membres du comite, on compte des representants du ministere de la Justice et de la Direction generale 
des affaires juridiques d'AMC. 
1 89 AMC, Groupe de travail sur Jes acteurs etatiques hostiles et sur les activites etatiques - Mandat, janvier 2021. 
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Chapitre 3 : Role de facilitation d' Affaires mondiales Canada 

86. Au-dela de son role visant a assurer la coherence en matiere de politique etrangere, 
Affaires mondiales Canada (AMC) est un partenaire central de plusieurs des activites les plus 
sensibles de l'appareil de la securite et du renseignement. La Loi sur le Service canadien du 
renseignement de securite (Loi sur le SCRS) et la Loi sur le Centre de la securite des 
telecommunications (Loi sur le CST) conferent au ministre des Affaires etrangeres un role dans 
la collecte de renseignements etrangers au Canada et la tenue de cyberoperations. Pour sa 
part, la gestion des relations diplomatiques et des missions a l'etranger du Canada par le 
M inistere lui donne un role dans les activites de collecte de renseignements a l'etranger. Cette 
fonction comporte des risques, bien qu'AMC soit un *** beneficiaire *** d'une quantite 
importante des informations recueillies. Le ministre des Affaires etrangeres doit gerer les 
risques que ces activites representent pour les relations bilaterales et multilaterales du Canada, 
sa reputation a l'echelle internationale, et la securite et la surete du personnel canadien et des 
biens du Canada a l'etranger. 

87. Le present chapitre porte sur le role d'AMC dans la facilitation des activites de ses 
partenaires de la securite et du renseignement. II decrit la nature de l'activite, le role du 
M inistere dans l'activite, et la gouvernance de l'activite entre les organisations et au sein du 
M inistere. 

La collecte de renseignements etrangers au Canada 

Contexte et pouvoirs 

88. L'article 16 de la Loi sur le SCRS regit la collecte de renseignements etrangers dans les 
limites du Canada1 90 . La Loi permet aux ministres des Affaires etrangeres et de la Defense 
nationale de demander !'assistance du Service canadien du renseignement de securite (SCRS) 
pour la collecte d'informations sur les moyens, les intentions ou les activites d'un Etat etranger 
ou de personnes dans les domaines de la defense et de la conduite des affaires internationales 
du Canada 1 9 1 . En vertu de cette autorite, le ministre des Affaires etrangeres peut demander des 
informations pour appuyer toute question liee a son large mandat [*** Trois phrases ont ete 
supprimees pour retirer !' information prejudiciable ou privilegiee. Les phrases decrivaient les 
types d'information, de techniques et de cibles demandees. ***] 1 92 1 93 . 

1 90 Loi sur le Service canadien du renseignement de securite (Loi sur le SCRS) [L.R.C. (1985), ch. C-23] , art. 16. 
1 9 1  Le paragraphe 16(3) de la Loi precise que le ministre doit demander personnellement ! 'assistance au SCRS par 
ecrit. Loi sur le SCRS [L.R.C. (1 985), ch. C-23] , art. 16 et paragraphe 16(3). 
1 92 Affaires mondiales Canada (AMC), ***, seance d'information sur la transition a IFM, 1er aout 2019. 
1 93 Bureau du Conseil prive (BCP), *** , 20 janvier 2021. 
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Role du  M in istere 

89. [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. ***] . 
AMC est l 'une des deux sources possibles des demandes de col lecte de renseignements en 
vertu de !'article 16 1 94 . Le Ministere lance le  processus, consul te l e  SCRS, et redige une 
justification enon9ant les informations sur l es details precis donnes dans la justification1 95 1 96 1 97. 

U n  Comite de surveil l ance des activites de renseignement compose de sous-ministres adjoints 
(SMA) examine la  justification et !'evaluation secondaire, et recommande ou non !'approbation 
de la  cible au titre de !'article 16 au ministre competent. Si le  ministre des Affaires etrangeres 
l 'approuve, l e  Ministere prepare ensuite la  demande officiel le  au ministre de la Securite 
publique. Si l e  ministre de la Securite publique consent a la  demande d'assistance, ii enjoint aux 
representants du SCRS de commencer la  col le�te. Enfin, les representants du SCRS peuvent 
demander un mandat a l a  Cour federale avec la  justification preparee par AMC. 

9 0. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait des cibles, des exigences en matiere de col lecte et des risques. ***] 1 98. 

Gouvernance intermin isterie l le 

91. La structure de gouvernance pour le programme au titre de !'article 16 a evolue 
considerablement depuis l 'entree en vigueur des pouvoirs en 1984. La gouvernance initiale du 
programme, en place de 1987 a 2 008, ne comprenait pas de procedures officiel les, de comites 
de surveil l ance ou de criteres d'evaluation ou d'approbation des demandes de col lecte1 99 . En 
2008, des representants des organisations participantes ont instaure un modele de 
gouvernance officiel , qui imposait !'evaluation des personnes visees possibles par rapport a des 
criteres l ies aux priorites du Canada en matiere de renseignement et comprenait une structure 
de comite de surveil lance permanent (le Comite ***) charge d'evaluer et d'aval iser les 
justifications au titre de !'article 16 avant qu'el les ne soient presentees aux ministres competents 
aux fins d'approbation200 . Le nouveau systeme a designe le  Bureau du Conseil prive (BCP) 
comme organe de gouvernance central pour !'article 16 et president du Comite ***. 

92 .  La structure de gouvernance du processus l ie a !'article 16 s'est precisee davantage en 
2 02 0. En effet, c'est en decembre de cette annee que le  Comite *** a termine la redaction de 
ses modalites, qui enon9aient la mission et la composition du comite, ainsi que l es roles et 
responsabilites des organisations participantes201 . Le document presentait aussi la structure de 
responsabilisation du comite. Selon la structure, le comite *** est responsable d'examiner les 

1 94 Le ministre de la Defense nationale et le ministre des Affaires etrangeres peuvent tous deux demander 
!'assistance du SCRS dans la collecte de renseignements etrangers au Canada, *** , commentaires du SCRS sur 
!'examen du CPSNR, sans date. 
1 95 BCP, Comite ***,« Annex C: Standard Operating Procedures», mandat, 17 decembre 2020. 
1 96 SCRS, ***, 2014. 
1 97 BCP,  ***, 2020. 
1 98 AMC, ***, 2015. 
1 99 BCP , « Memorandum for the Prime Minister: ***» ,  2008. 
200 BCP,  « Memorandum for the Prime Minister: *** », 2008. 
201 BCP,  Comite *** , mandat, 17 decembre 2020. 
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procedures operationnelles du comite et ses normes de manipulation et de communication 
d' informations liees a !'article 16 , et de discuter des enjeux concernant les litiges lies a 
!' article 16 devant la Gour federale. Le comite *** se rencontre pour examiner les demandes, 
discuter des priorites relatives a !'article 16 et tenir les sous-ministres informes des enjeux 
importants. Le comite *** devrait se rencontrer annuellement pour examiner *** les exigences et 
les priorites en matiere de renseignement (quoique le Comite n'ait rec;u aucune information 
confirmant la tenue de ces reunions). Le comite a aussi elabore des procedures normales 
d'exploitation pour guider le processus ***, et des normes de manipulation et de communication 
des renseignements recueillis au titre de ces pouvoirs202. 

93. [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer !' information prejudiciable ou privilegiee. ***] . 
Dans le cadre de ces efforts, le Comite de surveillance des activites de renseignement a 
presente un processus d'evaluation des risques documente. Jusqu'a 2020, les evaluations des 
risques lies a la politique etrangere que representent les cibles proposees au titre de !'article 16 
ne faisaient pas partie des documents officiels du processus de justification ou d'approbation203 . 

Lors de la decision de !'approbation d'une cible au titre de !'article 16 , le president du comite 
confirmait plut6t de vive voix que les representants connaissaient les risques de la collecte et 
etaient a l'a ise avec les mesures d'attenuation mises en place204 205. En 2020, le comite a 
officialise le processus d'evaluation des risques avec !' introduction des evaluations que les 
representants du ministere demandeur (AMC ou le ministere de la Defense nationale), et du 
SCRS devaient remplir206. II importe de noter que les resultats sont seulement examines au 
comite; ils ne font pas partie de la justification presentee par AMC aux fins d'approbation au 
niveau ministeriel. 

Gouvernance interne 

94. Le role que joue AMC dans le processus lie a !'article 16 comprend de nombreuses 
etapes, dont la demande initiale, la justification et !'evaluation des risques lies a la politique 
etrangere. Meme si les procedures normales d'exploitation du comite fournissent certains 
details sur les processus internes d'AMC, comme les exigences cles relatives aux points a 
prendre en compte et a la consultation en ce qui a trait aux evaluations des risques, le Ministere 
ne possede aucune politique, procedure ou ligne directrice regissant son role au sein de ce 
processus. Le Ministere ne possede pas non plus d'exigences auxquelles ii doit se conformer 
en ce qui a trait a la production de rapports pour le ministre des Affaires etrangeres au sujet des 

202 BCP, Comite ***, « Annex C: Standard Operating Procedures », mandat, 1 7  decembre 2020; et BCP, « Section 1 6  
CSIS Act: Handling and Dissemination Standard », 2 novembre 2020. 
203 Le Comite a rec;:u d'AMC plusieurs notes de breffage *** concernant Jes reunions a venir du Comite ***. Aucun des 
documents ne contenait d'information sur les risques lies a la politique etrangere de la collecte de renseignements au 
titre de ! 'article 1 6  contre les cibles proposees . 
204 Les notes de scenario du president du Comite *** comprennent une serie de pistes de discussion precedant 
l'appui d'une justification par le comite. [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou 
privilegiee. La phrase decrivait les priorites , la valeur de la collecte et les risques. ***] BCP; « Assistant Deputy 
Minister Scenario Note Binder for Assistant Deputy Minister *** Committee *** » ;  BCP, « Assistant Deputy Min ister 
Scenario Note *** Committee *** »; BCP, « Record of Discussion from Assistant Deputy Minister *** Committee ***»; 
et BCP , « Assistant Deputy Minister Scenario Note *** Committee ***». 
205 BCP, « Scenario note for the Assistant Deputy Minister for *** Committee meeting *** ». 
206 BCP , Comite ***, « Annex C: Standard Operating Procedures » ,  mandat, 1 7  decembre 2020. 
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informations recueillies au titre de !'article 16, outre le processus *** de renouvellement des 
cibles. 

95 .  Aux fins de comparaison, le SCRS a elabore nombre de politiques, de procedures et de 
documents d'orientation sur son role et ses responsabilites dans le cadre du processus lie a 
!'article 16. La *** du SCRS *** est la plus pertinente207. Ce document enonce le mandat et les 
p6uvoirs du SCRS en ce qui concerne les renseignements etrangers ainsi que les differentes 
etapes du processus lie a !'article 16. II definit egalement les roles et les responsabilites des 
differentes sections du SCRS et la structure de gouvernance interministerielle du programme. 
Le SCRS a aussi instaure des politiques precises sur les exigences en matiere de conformite 
pour les activites qu'il mene au titre de !'article 16208. Ces activites font partie de la politique ***, 
qui presente les principes de !'organisation concernant le caractere licite, la proportionnalite et 
l'efficacite qui regissent ses activites, les divers outils operationnels a sa disposition, les 
facteurs de risque et les mesures d'attenuation possibles, et le processus de demande de 
mandat209 . Enfin, le SCRS presente annuellement un rapport au ministre de la Securite publique 
sur plusieurs activites operationnelles21 0 . Son rapport comprend une liste des personnes prises 
pour cible au titre de !'article 16 et la nature et la valeur des renseignements recueillis centre 
celles-ci. 

Defis sur  le plan jurid ique 

96.  [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. ***] . 
Au cours des trois dernieres annees, le programme de !'article 16 a fait face a des defis sur le 
plan juridique de la part de la Cour federale qui nuisent a l'efficacite du programme et a sa 
capacite de fournir des renseignements precieux. Plus precisement, la Cour federale a refuse 
d'autoriser certaines techniques de collecte de renseignements pour des mandats au titre de 
!'article 16 en raison de preoccupations liees au fait que l'activite de collecte proposee se 
deroulerait a l'exterieur du Canada, ce qui contrevient a la restriction de mener des activites 
« dans les limites du Canada » de la Loi21 1 . La grande attention et !'interpretation stricte que 
porte la Cour federale sur la mention « dans les Ii mites du Canada » soulevent des 
preoccupations au sujet de la capacite continue du SCRS d'obtenir des mandats pour recueillir 

207 SCRS, ***, 2014. 
208 SCRS, ***, 2020. 
209 SCRS, Politique directrice du SCRS : ***, 2014. 
2 1 0  SCRS, 2019-2020 Rapport annuel au ministre sur /es activites operationnelles, 7 decembre 2020. 
21 1 Les arrets des juges Noel (2018), O'Reilly (2020) et Gleeson (2020) ont tous aborde la question de la restriction 
« dans les limites du Canada» de !'article 16 de la Loi sur le SCRS. Les juges Noel et Gleeson ont mis un accent 
particulier sur !'intention du Parlement derriere la restriction« dans les limites du», indiquant qu'elle limite les 
activites de collecte a celles qui ont lieu dans les limites du Canada. Le SCRS et le ministere de la Justice ont depuis 
fait appel des arrets. Juge Noel, Dans l'affaire concemant une demande presentee par *** en vue de la delivrance de 
mandats au  titre des articles 1 6  et 21 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de securite, L.R. C. (1985), 
ch. C-23 et dans /'affaire concemant ***, fevrier 2018; juge O'Reilly, Dans l'affaire d'une demande de mandats 
presentee par *** en vertu des articles 1 6  et 21  de la Loi sur le Service canadien du renseignement de securite, 
L. R. C. (1985), ch. C-23 et dans /'affaire visant X, 16 juin 2020; et juge Gleeson, Dans /'affaire d'une demande de 
mandats presentee par X en vertu des articles 1 6  et 21  de la Loi sur le Service canadien du renseignement de 
securite, L. R. C. (1985), ch. C-23, et dans l'affaire visant X, 27 juillet 2020. 
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des renseignements etrangers2 1 2. L'ampleur de ce defi s'accentuera au fur et a mesure que les 
tendances mondiales se poursuivent. 

Cyberoperations actives 

Contexte et pouvoirs 

97. La Loi sur le CST a donne de nouveaux pouvoirs au CST et a cree un role cle pour le 
ministre des Affaires etrangeres. L'un de ces nouveaux pouvoirs permet au CST de mener des 
cyberoperations actives en vue de reduire, d'interrompre, d'influencer ou de contrecarrer les 
moyens ou les intentions d'entites etrangeres2 1 3 . Le ministre de la Defense nationale autorise 
ces activites au moyen d'autorisations ministerielles delivrees chaque annee2 1 4. Les fonctions 
des cyberoperations actives sont tres larges, notamment en ce qui a trait a la poursuite des 
interets de securite, de defense et etrangers du Canada. Ces operations comportent aussi 
d'importants risques lies a la politique etrangere, y compris des prejudices possibles aux 
relations bilaterales ou multilaterales du Canada ou la violation possibles d'engagements 
internationaux du pays dans le cyberespace21 5. Pour reconnaHre les incidences sur la politique 
etrangere de ces activites, la Loi indique que le ministre de la Defense nationale peut delivrer 
l'autorisation seulement si le ministre des Affaires etrangeres en a demande la delivrance ou y a 
consenti2 1 6. 

Role du M in istere 

98. Au cours des deux annees suivant !'attribution du pouvoir, le role d'AMC a ete de 
contribuer a !'elaboration d'autorisations ministerielles et de produire des evaluations des 
risques lies a la politique etrangere. Le ministre de la Defense nationale a delivre au CST la 
premiere autorisation relative aux cyberoperations actives en 20192 17. Les representants du 
CST ont redige cette autorisation ministerielle en etroite consultation avec AMC2 1 8. Compte tenu 
des risques possibles lies a ce nouveau pouvoir, l'autorisation ***2 1 9 . Sur le plan operationnel, 
AMC est responsable de fournir des evaluations des risques lies a la politique etrangere par 
ecrit au CST pour chaque cyberoperation active prevue220. L'evaluation des risques d'AMC 
determine les repercussions possibles de !'operation sur les interets canadiens, sa conformite 
au droit international et aux normes en matiere de cyberespace, son alignement avec des 

2 1 2  Ministere de la Justice, *** , 2020. 
2 1 3  Loi sur le CST (L.C. 2019 , ch. 13, art. 76), art. 19; et AMC, « Memorandum for Action to the Minister of Foreign 
Affairs Authorizing Cyber Operations », 19 a out 2020. 
2 1 4  CST, « CSE Act: Ministerial Authorizations for CSE Cyber Operations», aout 2019. 
2 1 5  AMC, ***, 2020; et Loi sur le Centre de la securite des telecommunications (Loi sur le CST) (L.C. 2019 , ch. 13, 
art. 76), paragr. 30(2). 
2 1 6  Loi sur le CST (L.C. 2019 , ch. 13, art. 76), paragraphe 30(2). 
2 1 7  CST, « End of Authorization Report for the Minister of National Defence Active Cyber Operations Authorizations 
for *** Activities *** », *** 2020. 
2 1 8  AMC, ***, 2020. 
21 9 *** CST, « End of Authorization Report for the Minister of National Defence Active Cyber Operations 
Authorizations for *** Activities ***»,  2020. 
22° CST, « Annex A: Governance Framework», groupe de travail du CST-AMC sur les CD-CA - mandat, 
octobre 2020. 
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inten�ts de politique etrangere plus larges, la nature de la cible ***221 . Entre 2019 et 2020, le 
CST a planifie quatre cyberoperations actives et en a mene une222 . 

Gouvernance intermin isterie l le 

99 .  En aout 2019,  le ministre des Affaires etrangeres a demande a des representants d'AMC 
de collaborer avec le CST pour mettre en place un mecanisme officiel de gouvernance afin de 
veiller a ce que les cyberoperations du CST soient conformes aux obligations legales du 
Canada a l'echelle internationale et en matiere de politique etrangere223 . L'annee suivante, tirant 
profit de leur mecanisme de consultation, les representants des deux organisations ont mis sur 
pied le groupe de travail sur les cyberoperations actives et defensives du CST-AMC et ant 
elabore un cadre de gouvernance exhaustif de consultation sur les cyberoperations (le 
mecanisme de consultation du CST et d'AMC et les cyberoperations defensives du CST sont 
abordes aux paragraphes 62-64)224 . Le groupe de travail sert de lieu d'echanges central pour la 
communication et la collaboration en matiere de cyberoperations actives et defensives, y 
compris !'elaboration d'autorisations ministerielles. Le CST et AMC assurent la copresidence 
aux reunions regulieres du groupe de travail, qui se tiennent entre directeurs generaux. Le 
groupe compte des representants *** pour le CST ***, du ministere de la Justice, des services 
juridiques du Ministere ainsi que d'autres groupes au sein du Ministere. Dans le cadre de son 
travail, le groupe de travail a elabore un cadre de gouvernance sur la conduite des 
cyberoperations. Le cadre enonce les procedures pour la presentation des evaluations des 
risques lies a la politique etrangere ***225 . 

100. L'Office de surveillance des activites en matiere de securite nationale et de 
renseignement (OSSNR) a mene un examen des autorisations ministerielles et des arretes 
ministeriels du CST en 2019 .  Dans le cadre de cet examen, l'OSSNR s'est penche sur le 
processus d'autorisation ministerielle des cyberoperations actives du CST et a formule une 
conclusion et une recommandation se rapportant a la gouvernance de ce processus. Plus 
particulierement, l'OSSNR a constate que le CST et AMC n'avaient pas suffisamment 
documente leur consultation au sujet des lettres de consentement du ministre des Affaires 
etrangeres au ministre de la Defense nationale. L'Office a recommande que le CST veille a ce 
que le processus de consultation avec AMC au sujet des cyberoperations soit documente 

221 CST, « Annex A: Governance Framework», groupe de travail du CST-AMC sur Jes CD-CA - mandat, 
octobre 2020. 
222 CST, « End of Authorization Report for the Minister of National Defence Active Cyber Operations Authorizations 
for *** Activities *** », *** 2020. Le CST a mene une cyberoperation active pour perturber Jes activites de terroristes et 
d'extremistes violents . Le CST a planifie trois autres cyberoperations actives qu'il n 'a pas menees : pour perturber 
des cybermenaces de l'etranger envers Jes elections federales de 2019 (non menee car aucune operation etatique 
precise n'a ete detectee); pour centrer la diffusion en ligne de materiel extremiste par des groupes terroristes precis 
(non menee en raison de restrictions operationnelles liees a la COVID); et pour attenuer Jes menaces que 
represehtent des groupes de cybercriminels etrangers s'en prenant a des Canadiens (non menee en raison de 
restrictions operationnelles liees a la COVID). 
223 AMC, « Memorandum for Action to the Minister of Foreign Affairs Authorizing Cyber Operations», 19 aout 2020. 
224 CST, groupe de travail du CST-AMC sur Jes CD-CA - mandat, octobre 2020. 
225 *** CST, « Annex A: Governance Framework»,  groupe de travail du CST-AMC sur Jes CD-CA - mandat, 
octobre 2020. 
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[traduction] « le plus precisement possible afin de permettre une verification facile de sa 
conformite avec la sequence prevue par la Loi226. » 

Gouvernance i nterne 

1 01 .  La gouvernance interne d'AMC sur son role dans les cyberoperations est decrite dans le 
cadre de gouvernance du groupe de travail. Comme mentionne, le document expose ***. II 
comprend aussi le tableau d'evaluation des risques lies a la politique etrangere interne d'AMC, 
qui presente les facteurs de risque cles du Ministere , notamment les obligations legales 
nationales et internationales, les repercussions sur les relations bilaterales et multilaterales et la 
reputation, et la menace qui pourrait planer sur le reseau de missions et le personnel d'AMC a 
l'etranger227. Le document enumere aussi les directions a consulter tout au long du process us, y 
compris le ministere de la Justice , les services juridiques du Ministere , *** et differents groupes 
du Ministere . Le Ministere n'a pas redige d'autres politiques, procedures ou lignes directrices 
sur son role dans les cyberoperations actives du CST. II ne possede pas d'exigences 
relativement a la production de rapports au ministre sur ses activites relatives aux 
cyberoperations, mais ii a redige son premier Rapport annuel sur les cyberoperations 
etrangeres pour 202 1 , qui a ete presente au ministre en mars 2022228 . 

1 02.  En comparaison, la gouvernance interne du CST sur les cyberoperations est une 
combinaison de comites de surveillance internes, de politiques et d'un cadre exhaustif 
d'evaluation des risques. D'abord, le groupe sur les cyberoperations et le groupe sur la gestion 
en matiere de cyberespace supervisent les cyberoperations du CST229 . II s'agit d'organes 
executifs, aux niveaux de directeur et de directeur general respectivement, qui examinent et 
approuvent les plans et les evaluations des risques des cyberoperations. Le directeur *** et le 
chef adjoint du Renseignement electromagnetique president respectivement les comites, et leur 
composition depend ***. Les participants presentent les preoccupations et les considerations de 
leur domaine d'expertise respectif, font un examen critique des operations et communiquent 
leurs decisions ou !'information aux secteurs pertinents de !'organisation. Ensuite , !'Ensemble 
des politiques relatives a la mission : Cyberoperations du CST explique les pouvoirs et les 
principes centraux de !'organisation, donne une orientation sur la conduite des cyberoperations, 
decrit le cadre de gouvernance elargi entourant ces activites, et explique les responsabilites de 
!'organisation en matiere de conformite et d'examen230 . Enfin, le formulaire d'acceptation des 
risques operationnels du SIGINT [renseignement d'origine electromagnetique] du CST decrit le 
processus exhaustif d'evaluation des risques de !'organisation. Le formulaire comprend les 
exigences liees aux registres de consultation avec les intervenants internes et externes 

226 Office de surveillance des activites en matiere de securite nationale et de renseignement, Review of the 
Communications Security Establishment's (CSE) Ministerial Authorizations and Ministerial Orders under the CSE Act, 
2019, p. 4. 
227 CST, « Appendix 2: AMC Internal Cyber Operations Foreign Policy Risk Assessment Process Chart», groupe de 
travail du CST-AMC sur les CD-CA - mandat, octobre 2020. 
228 AMC, « Global Affairs Canada 2021 Annual Foreign Cyber Operations Report: Executive Summary», 2021 . 
229 CST, « *** Terms of Reference», septembre 2019 . 
23° CST, « Mission Policy Suite: Cyber Operations», 22 septembre 2020. 
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pertinents, et des questions sur la protection des renseignements personnels, la conformite et 
divers facteurs de risque. 

103. L'autorisation ministerielle du CST pour les cyberoperations actives decrit en detail les 
exigences de production de rapports de !'organisation au ministre de la Defense nationale et au 
ministre des Affaires etrangeres231 . Selon l'autorisation, le chef du CST doit informer le ministre 
de la Defense nationale tous les trois mois des cyberoperations actives du CST. Le ministre de 
la Defense nationale peut communiquer !'information au ministre des Affaires etrangeres. 
Toujours selon l'autorisation, le CST doit remettre au ministre de la Defense nationale un 
rapport sur le resultat des activites menees au titre de  l'autorisation, y compris le nombre 
d'operations menees, la valeur de ces operations et toute difficulte de mise en oeuvre 
importante, dans les 90 jours suivant !'expiration de l'autorisation. Le CST presente egalement 
ce rapport au ministre des Affaires etrangeres. 

*** 

Contexte et pouvoirs 

104. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait un programme. ***]232 233 234 23s _  

105 . AMC declare que ses pouvoirs pour le programme *** decoulent de la prerogative de la 
Couronne. [*** La fin du paragraphe a ete supprimee pour retirer !'information prejudiciable ou 
privilegiee. Le paragraphe decrivait un pouvoir. ***]236 237. 

Role  du  M in istere 

106. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role du Ministere. ***]238 . 

107 . [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role du Ministere. ***]239 240 . 

231 CST, « Active Cyber Operations Authorization :  Communications Security Establ ishment Active Cyber Operations 
Authorization for *** Activities » ,  aoGt 2020. 
232 [*** Deux phrases ont ete supprimees pour reti rer ! ' information prejudiciable ou privi legiee. ***] 
233 [*** Deux phrases ont ete supprimees pour reti rer ! ' information prejudiciable ou privi legiee. ***] 
234 [*** Trois phrases ont ete supprimees pour reti rer ! ' information prejudiciable ou privi legiee. ***] 
235 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' i nformation prejudiciable ou privi legiee. ***] 
236 [*** Deux phrases ont ete supprimees pour ret i rer ! ' i nformation prejudiciable ou privi legiee. ***] 
237 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' i nformation prejudiciable ou privi legiee. ***] 
238 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' i nformation prejudiciable ou privi legiee. ***] 
239 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' i nformation prejud iciable ou privi legiee. ***] 
240 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' i nformation prejudiciable ou privi legiee. ***] 
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1 08. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role du Ministere. ***]241 . 

Gouvernance 

1 09. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait des mecanismes de gouvernance. ***]242 243. 

1 1 0. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait des mecanismes de gouvernance. ***]244 245 246. 

Gouvernance i nterne 

1 1 1 .  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe indiquait que le Ministere ne possede pas de politiques, de procedures ou de 
documents pour regir sa participation, ni d'obligations de rendre compte au ministre. ***]247. 

1 1 2 .  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe faisait etat de problemes sur le plan de la gestion des risques. ***]248 249 250 . 

1 1 3. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait l'approche de la gestion des risques adoptee par une autre 
organisation. ***]251 252 253 254 255

_ 

L'avenir  *** 

1 1 4. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe mentionnait que le Ministere n'avait pas informe le ministre d'importants enjeux. 
***]256 257 258 259 260 . 

241 AMC, *** comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
242 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. ***] 
243 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. ***] 
244 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. ***] 
245 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. ***] 
246 [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. ***] 
247 AMC, reponse ecrite *** , 2021. 
248 *** 
249 *** 
250 *** 
251 *** 
252 *** 
253 *** 
254 *** 
255 *** 
256 AMC, comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
257 *** 
258 *** 
259 AMC, reponse ecrite au CPSNR, 23 juin 2021. 
260 AMC, comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
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Soutien logistique *** 

Contexte et pouvoirs 

115. Le dernier element du role de soutien d'AMC porte sur la prestation occasionnelle, mais 
essentielle par AMC ***. Les pouvoirs decoulant de la prerogative de la Couronne habilitent le 
Ministere a fournir ce soutien. 

*** 

116. AMC fournit ***261 262. 

117. Aucune politique, procedure ou ligne directrice d'AMC ne gouverne la fourniture *** , sauf 
a une exception pres. En 2021, le Ministere a redige un document d'une page enon<;ant le 
processus interne ***263. ***264. 

*** 

118. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou 
privilegiee. ***].265 266 . 

119. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role d'AMC dans un processus et indiquait qu'il n'y avait pas de 
politiques ou de procedures pour gerer ce role. ***]267. 

*** 

120. [*** Ce  paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role d'AMC dans un processus et indiquait qu'il n'y avait pas de 
politiques ou de procedures pour gerer ce role. ***]268 269 270 . 

261 AMC, reponses additionnelles aux questions des DI n°s 1, 6, 9 et 11, reponse ecrite au CPSNR, 5 mai 2021. 
262 AMC, reponses additionnelles aux questions des DI n°s 1, 6, 9 et 11, reponse ecrite au CPSNR, 5 mai 2021. 
263 AMC, ***, 2021. 
264 AMC, reponses additionnelles aux questions des DI n°s 1, 6, 9 et 11, reponse ecrite au CPSNR, 5 mai 2021. 
265 ***, comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
266 ***, comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
267 AMC, ***, 2017. 
268 AMC, *** , 2016. 
269 AMC, ***, 2016. 
270 AMC, ***, 2019. 
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*** 

121. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. 
Le paragraphe decrivait le role d'AMC dans un processus et indiquait qu'il n'y avait pas de 
politiques ou de procedures pour gerer ce role. ***]271

, 
272 273 . 

271 AMC, *** , 2016; et ***. 
272 AMC, *** , 2016. 
273 AMC, ***, 2016 . 
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Chapitre 4 : Activites liees a la securite nationale et au 
renseig nement 

122 .  AMC mene bon nombre de ses activites liees a la securite et au renseignement en vertu 
de la prerogative de la Couronne et de l'autorite que le ministre exerce sur le reseau mondial du 
Ministere. La section qui suit examine les activites menees par AMC qui sont ou bien executees 
integralement par le Ministere ou bien menees sous la direction de celui-ci. Dans un prem ier 
temps, la presente section aborde les activites du Ministere sur le plan de la collecte et de 
!'evaluation des renseignements, lesquelles necessitent la production de rapports diplomatiques 
specialises de la part de son reseau mondial de missions, et la realisation d'evaluations de la 
menace envers le personnel et les biens gouvernementaux a l'etranger. Ensuite, elle decrit les 
activites qu'AMC mene dans la sphere de la securite nationale et qui ont pour objet de 
« repousser la frontiere », et ce, par l'intermediaire des programmes internationaux de securite. 
Enfin, elle presente le role du Ministere dans la reponse aux incidents lies a la securite 
nationale a l'etranger, les lec;ons apprises d'incidents anterieurs et deux etudes de cas sur la 
prise de Canadiens en otage par des terroristes. 

Activites liees au renseignement dirigees par Affaires mondiales 
Canada 

123. Les renseignements orientent un large eventail d'activites ministerielles, allant de la 
gestion des relations bilaterales a la promotion et a la protection des interets du Canada a 
l'etranger274. Etant donne le role essentiel que jouent les renseignements au sein de ses 
activites, AMC est un element central des priorites de collecte de renseignements du 
gouvernement et l'un des plus grands consommateurs de renseignements au gouvernement275. 

Grace a son reseau de missions a l'etranger, AMC est aussi un important agent de collecte et 
evaluateur de renseignements. Ses activites de collecte se restreignent presque totalement aux 
rapports diplomatiques privilegies, qui s'etendent des rapports habituels politiques et 
economiques jusqu'aux rapports specialises sur les enjeux en matiere de securite et de 
renseignement276. En ce qui concerne les activites d'evaluation du renseignement d'AMC, elles 
se concentrent sur !'evaluation des menaces pour les missions et le personnel du Canada a 
l'etranger. La prochaine section examine les activites de collecte et d'evaluation en matiere de 
renseignement du Ministere, et met l'accent sur les pouvoirs, le contexte et la gouvernance 
entourant ces activites. 

274 AMC, « Global Affairs Canada: Roles in the Intelligence Cycle», presentation pour la transition du prochain USS, 
3 mai 2019 . 
275 L'examen realise par le Comite en 2018 sur le processus d'etablissement des priorites en matiere de 
renseignement faisait etat du role de premier plan d'AMC dans l'etablissement des priorites en matiere de 
renseignement et des exigences permanentes en matiere de renseignement connexes. CPSNR, Rapport 
annue/ 2018 ,  9 avril 2019. 
276 AMC, « Global Affairs Canada: Roles in the Intelligence Cycle», presentation pour la transition du prochain USS, 
3 mai 2019. 
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Activites de col lecte de renseignements d' AMC 

124. Le Comite definit le renseignement comme etant les activites demandant !'utilisation de 
sources ou de methodes sous couverture, secretes ou privilegiees. Les activites de collecte de 
renseignements d'AMC se limitent aux rapports diplomatiques privilegies sur les enjeux en 
matiere de securite et de renseignement et a la liaison avec des pays en particulier. Les 
pouvoirs du Ministere pour recueillir ce type de renseignements decoulent des pouvoirs du 
ministre conferes par la prerogative de la Couronne. Les rapports diplomatiques et les 
renseignements etrangers font partie integrante des activites diplomatiques et sont essentiels 
pour appuyer les responsabilites du ministre concernant les relations etrangeres enoncees a 
!'article 10 de la Loi sur le MAECD277. Les activites d'AMC sont entreprises a visage decouvert 
et font partie des rapports diplomatiques courants. AMC mene ces activites liees aux rapports 
conformement a !'article 3 de la Convention de Vienne sur /es relations diplomatiques, qui 
definit l'une des fonctions d'une mission diplomatique comme etant de s'informer « par taus les 
moyens licites des conditions et de !'evolution des evenements dans l'Etat accreditaire et faire 
rapport a ce sujet au gouvernement de l'Etat accreditant »278 . 

Programme des agents de liaison du renseignement 

125 .  Les agents de liaison du renseignement {ALR) d'AMC representent l'appareil de la 
securite et du renseignement du Canada dans les capitales alliees cles de Washington, de 
Londres, de Canberra ***. Le programme des ALR a vu le jour en 1946, lorsque des ministeres 
non militaires se sont joints au Comite mixte du renseignement du Canada279 . A l'epoque, le 
Comite mixte du renseignement etait responsable de !'orientation et de la planification 
strategiques des moyens du Canada en matiere de renseignement et servait de point central de 
liaison pour les comites homologues dans les capitales du Groupe des cinq. Au debut des 
annees 195 0, des diplomates du Ministere ont ete affectes comme agents de liaison du Comite 
mixte du renseignement a Washington et a Landres pour ameliorer cette fonction de liaison280. 

En 1972, la reorganisation du Comite mixte du renseignement a donne naissance au Comite 
consultatif des renseignements, et le role de l'agent de liaison a ete elargi pour ajouter un paste 
a Canberra. ***. 

126 .  Depuis son apparition, le role de l'ALR a evolue. Au depart, l'ALR servait de point de 
contact principal pour les organisations de la securite et du renseignement des allies les plus 
proches du Canada. Au fil du temps, les relations bilaterales entre les organisations 
homologues se sont developpees et l'ALR a assume un role plutot axe sur la coordination et la 
liaison avec les homologues charges des politiques et de !'evaluation du renseignement. Le 
Secretariat de la securite et du renseignement d'AMC et du BCP gere actuellement le 

277 Loi sur le MAECD (L.C. 2013, ch. 33, art. 174), art. 10. 
278 Convention de Vienne sur /es relations diplomatiques, Article 3.  
279 AMC, « NSICOP Briefing : Intelligence Liaison Office Program», expose devant le Secretariat du CPSNR, 
18 fevrier 2021. 
280 AMC, « NSICOP Briefing : Intelligence Liaison Office Program », expose devant le Secretariat du CPSNR, 
18 fevrier 2021. 

54 



programme des ALR, meme si le Ministere fourn it les fonds et le personnel pour les postes281 . 

Les principales responsabilites d'un ALR sont d'echanger des informations avec les groupes 
charges des politiques et de !'evaluation du renseignement du pays hote, de surveiller les 
priorites en matiere de renseignement et les faits nouveaux sur le plan des politiques liees a la 
securite nationale du pays hote et d'en faire rapport, et de coordonner les activites d'autres 
representants de la securite et du renseignement bases dans une mission282. Les ALR jouent 
aussi un role important dans la promotion des contributions du Canada a !'alliance du Groupe 
des cinq et donnent a l'appareil de la securite et du renseignement une perspective strategique 
sur les avancees dans les capitales de pays allies283 . 

127. Le role de l'ALR change selon le pays. L'ALR a Washington gere la relation du Canada 
avec le Bureau du renseignement et de la recherche du departement d'Etat des Etats-Unis, la 
direction de !'Analyse de la CIA et le Conseil national du renseignement. L'ALR a Londres 
represente le Canada au comite mixte du renseignement du Royaume-Uni, qui est 
!'organisation responsable de !'evaluation et de la coordination du renseignement, et fait la 
liaison avec !'Organisation mixte du renseignement, le secretariat a la securite nationale du 
Bureau du Cabinet, et le Research Analyst Group du Bureau des Affaires etrangeres, du 
Commonwealth et du Developpement. A Canberra, l'ALR gere le dialogue avec l'Australie et la 
Nouvelle-Zelande, et ses principaux interlocuteurs sont le bureau national du renseignement et 
le ministere des Affaires etrangeres et du Commerce de l'Australie, ainsi que le Bureau national 
d'evaluation et le ministere des Affaires etrangeres et du Commerce de la Nouvelle-Zelande. 
***284 

128. Aucune politique ou procedure ne regit le programme des ALR, qui n'est pas non p lus 
assujetti aux exigences habituelles d'examen ou d'etablissement de rapports. Les documents 
que le Comite a regus sur ce programme etaient composes entierement de descriptions de 
poste pour chaque mission . Le role de coordination des ALR dans les missions n'est pas 
officialise dans des procedures ecrites ou par l'entremise de structures de comite officielles. II 
comprend plutot des communications frequentes avec des partenaires de la securite et du 
renseignement dans les missions pour echanger des informations et gerer les visites de hauts 
representants canadiens. Le programme n'a jamais fait l'objet d'une evaluation ou d'un audit 
interne visant a etablir son rendement, et le Ministere n'a pas mis en place d'exigences en 
matiere d'etablissement de rapports pour le ministre sur les activites du programme285. 

281 AMC, « Presentation to Outgoing Heads of Mission: Welcome to the Intelligence Community», 24 mai 2016. 
282 Lettre a *** du sous-ministre adjoint de la Politique de securite internationale, ministere des Affaires etrangeres et 
du Commerce international, et du secretaire adjoint du Cabinet, Secretariat de la securite et du renseignement, 
Bureau du Conseil prive, 2006. 
283 AMC, « NSICOP Briefing : Intelligence Liaison Office Program », expose devant le Secretariat du CPSNR, 
18 fevrier 202 1 . 
284 AMC, « NSICOP Briefing : Intelligence Liaison Office Program», expose devant le Secretariat du CPSNR, 
18 fevrier 202 1 . 
285 Reponse d'AMC aux questions ecrites du Secretariat, 30 mars 2021. 
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Programme d'etablissement de rapports sur la securite mondiale 

129. Le Programme d'etablissement de rapports sur la securite mondiale (PERSM) est un 
programme d'etablissement de rapports diplomatiques specialises visant a recueillir des 
informations sur la securite et la stabilite dans des pays precis par l'entremise de moyens 
diplomatiques ouverts. Apres la Guerre froide, de moins en moins de rapports sur les enjeux de 
securite dans les pays et regions representant un interet strategique pour le Canada etaient 
produits. Puis, en 2 002, le gouvernement a cree le PERSM pour accroTtre la capacite du 
Ministere de presenter ce genre de rapport286. Au depart, les fonds ont ete obtenus par 
l'entremise de !'Initiative Securite publique et antiterrorisme, un effort gouvernemental 
d'ensemble visant a accroTtre la capacite federale de renforcer les moyens lies a la securite, a 
la surveillance et a la lutte internationale centre le terrorisme dans la foulee des attentats 
terroristes du 11 septembre 2001287. Dans les decennies qui ont suivi, le PERSM a grandi. En 
effet, ii est passe de 11 postes en 2002 a 31 en 2021, assurant une couverture d'etablissement 
de rapports dans les Cara"fbes, l'Amerique centrale, l'Amerique du Sud, le Moyen-Orient, 
l'Afrique, l'Asie de l'Est et l'Asie du Sud-Est288 . M eme si les rapports du programme sent 
toujours axes sur la securite et la stabilite, son mandat s'est aussi elargi et comprend 
maintenant des rapports sur les menaces pour les missions et le personnel de mission289 . La 
Direction d'analyses et de rapports de renseignement gere le programme et dispose d'un 
budget annuel de 1 M$ pour mener ses operations290 . 

130. Les agents du PERSM sent des diplomates accredites et declares dent la responsabilite 
primaire est de recueillir des informations ouvertement par l'entremise de reseaux de contacts 
gouvernementaux et non gouvernementaux au sujet de priorites en matiere de renseignement 
qui ne sent pas couvertes par d'autres membres de l'appareil de la securite et du 
renseignement291 . lls doivent consacrer 90  pour cent de leur temps a la redaction de rapports 
bases sur une source unique et qui s'appuient sur des entretiens avec des contacts locaux, y 
compris des representants du gouvernement, des journalistes, des universitaires et des 
militants. Les rapports du PERSM sent diffuses au sein de l'appareil de la securite et du 

286 AMC, Bureau de la verification ,  de ! 'evaluation et de ! ' inspection ,  « Summative Evaluation of the Global Security 
Reporting Program», septembre 2013, p. 2; et AMC, Direction de !'evaluation de la diplomatie, du commerce et des 
affaires corporatives, « Evaluation of the Global Security Reporting Program », 28 novembre 2018, p. 4 .  
287 AMC, Bureau de la  verification ,  de !'evaluation et de !'inspection ,  Global Security Reporting Program : Summative 
Evaluation Final Report, septembre 2013. 
288 Les agents du PERSM sont situes [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer ! ' information prejudiciable ou 
privilegiee. La phrase enumerait les pays ou sont deployes les agents du PERSM. ***] AMC, « Global Security 
Reporting Program - Global Coverage», 12 septembre 2019; et AMC, Direction de ! 'evaluation de la diplomatie, du 
commerce et des affaires corporatives, Evaluation of the Global Security Reporting Program, 28 novembre 2018, 
p. 5. La division est composee du Programme des agents de liaison du renseignement ,  du Programme 
d'etablissement de rapports sur la securite mondiale et de l' Unite du soutien au renseignement ministerielle. 
289 AMC, Bureau de la verification ,  de ! 'evaluation et de !'inspection ,  Global Security Reporting Program : Summative 
Evaluation Final Report, septembre 2013, p. 2. 
290 AMC, Direction de ! 'evaluation de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, Evaluation of the 
Global Security Reporting Program, 28 novembre 2018, p. 5 .  
2 9 1  AMC, « Intelligence Coordination and Reporting Division», sans date; et AMC, Bureau de la verification ,  de 
! 'evaluation et de ! ' inspection ,  Global Security Reporting Program : Summative Evaluation Final Report, 
septembre 2013 , p. 2. 
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renseignement et des membres du Groupe des cinq292• Les agents du PERSM ne recrutent pas 
de sources et ne font pas miroiter d'argent, de service ou de promesse en echange 
d'informations293 . D'apres une evaluation interne realisee en 2018, les partenaires nationaux et 
allies tiennent en haute estime les rapports du PERSM et les decrivent comme etant [traduction] 
« un produit d'une valeur unique qui repond a un besoin bien precis de l'appareil de la securite 
et du renseignement294. » 

131. La gouvernance du PERSM a evolue depuis sa creation en 2002 .  Afin de repondre aux 
recommandations d'une evaluation de 2008, le programme a mis sur pied un comite 
interministeriel pour fournir une orientation et une surveillance au programme et assurer sa 
conformite aux priorites en matiere de renseignement295. En 2010, le Ministere a etabli un cadre 
de gestion du rendement dote de normes de rendement s'appuyant sur le nombre de rapports 
produits, les echeanciers de ces rapports et la satisfaction des clients296. En 2012 , le 
programme a elabore le Global Security Reporting Handbook, enonc_;:ant les principes directeurs 
du programme et le processus d'etablissement des rapports, et dictant les methodes 
d'entretien297. Le Cadre de responsabilisation de gestion du programme, mis a jour en 20 1 6 , 
expose de fac_;:on plus detaillee la structure de gouvernance et de responsabilisation du 
programme dans les missions a l'etranger et a !'Administration centrale298 . Le programme est 
assujetti a la Politique sur les resultats du Conseil du Tresor. Par consequent, la pertinence et le 
rendement du programme ont fait l'objet d'evaluations internes en 2008, en 2013 et en 2018. La 
derniere evaluation indiquait que l'une des priorites a venir du programme est d'accro1tre la 
gouvernance et la specialisation des agents299 . 

132 . En 2020, l'Office de surveillance des activites en matiere de securite nationale et de 
renseignement (OSSNR) a mene un examen du PERSM. Pour eviter les chevauchements, le 
Comite ne s'est pas penche davantage sur le programme au-dela de ce dont le present rapport 
fait etat. Cela dit, plusieurs conclusions qu'a tirees l'OSSNR rejoignent les conclusions du 
Comite relativement a certains aspects, notamment en ce qui concerne les structures de 
gouvernance et d'autorisation, la surveillance, les evaluations des risques et !'harmonisation 
?!Vee les autres organisations federales300 . Le Comite pourrait se pencher sur ce programme au 
titre de son propre mandat en temps opportun. 

292 AMC, Direction de !'evaluation de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, Evaluation of the 
Global Security Reporting Program, 28 novembre 2018 . 
293 AMC, « Intelligence Coordination and Reporting Division », sans date. 
294 AMC, Direction de !'evaluation de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, « Annex C: Contact 
Types (from sample) », Evaluation of the Global Security Reporting Program, 28 novembre 2018 , p. 6. 
295 AMC, Bureau de la verification, de !'evaluation et de !'inspection, Global Security Reporting Program : Summative 
Evaluation Final Report, septembre 2013, p. 38; et AMC, GSRP [Global Security Reporting Program] Management 
Accountability Framework, 2016. 
296 AMC, Bureau de la verification, de !'evaluation et de !'inspection, Global Security Reporting Program : Summative 
Evaluation Final Report, septembre 2013, p. 32. 
297 AMC, Global Security Reporting Handbook, aoQt 2012. 
298 AMC, GSRP Management Accountability Framework, 2016. 
299 AMC, Direction de !'evaluation de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, « Evaluation of the 
Global Security Reporting Program », 28 novembre 2018 , p. 4. 
300 OSSNR, Review of Global Affairs Canada 's Global Security Reporting Program, decembre 2020. 
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Activites de ! 'evaluation du renseignement d '  AMC 

133. La Direction generale du renseignement mene des evaluations du renseignement liees 
aux menaces pour les missions, le personnel et les biens a l'etranger pour appuyer les 
deliberations politiques de hauts dirigeants et des ministres. Elle travaille aussi a la protection 
du reseau de communications hautement classifie du Ministere. La prochaine section survole 
ces responsabilites. 

134. AMC gere plus de 175 missions dans 110 pays. Dans le cadre de ses responsabilites de 
gestion, le Ministere a une obligation de diligence a l'endroit de tout le personnel du Canada et 
de leurs personnes a charge 24 heures sur 24, ainsi que le personnel embauche localement 
pendant les heures de travail301 . La Direction generale du renseignement d'AMC surveille 
!'information classifiee et dans les sources ouvertes afin de cerner et d'evaluer les menaces 
pour les missions canadiennes302. La Direction generale du renseignement produit des 
evaluations de la menace annuelles, bisannuelles ou triennales, selon le niveau general de 
menace pour la mission, qu i servent de point de reference pour plus de 175 missions303. Ses 
evaluations examinent les menaces pour le personnel diplomatique, les biens et !'information 
dans six categories : la criminalite, les troubles civils, le terrorisme et l'extremisme, le conflit 
arme, l'espionnage, et les catastrophes naturelles304. Les evaluations mesurent la frequence et 
la severite des evenements qui pourraient avoir des repercussions sur la zone entourant la 
mission, et les comparent a ce a quoi les representants pourraient s'attendre dans la region de 
la capitale nationale. On attribue a chaque categorie de menace une cote d'evaluation de la 
menace allant de faible a critique, et l'on evalue chaque categorie en comparaison aux dangers 
possibles pour le personnel, les biens et l'information305. Depuis 2019, la Direction generale du 
renseignement prepare aussi un large eventail d'evaluations du renseignement et d'autres 
produits d'analyse pour appuyer les deliberations politiques des hauts dirigeants et informer les 
ministres. 

135. La responsabilite de la protection du reseau mondial des missions du Canada incombe a 
!'agent de securite du ministere du Secteur des services consulaires, de la securite et de la 
gestion des urgences. Toutefois, la Direction generale du renseignement joue un role important 
dans !'elaboration des evaluations du risque et la protection des missions reliees au Reseau 
canadien Tres secret (RCTS). A l'heure actuelle, *** missions ant acces a ce reseau306. En 
2 017, AMC a cree une direction au sein de la Direction generale du renseignement responsable 

301 AMC,« NSICOP Briefing : Mission Security», expose devant le Secretariat du CPSNR, 15 decembre 2020. 
302 AMC,« NSICOP Briefing : Mission Security», expose devant le Secretariat du CPSNR, 15 decembre 2020. 
303 Les evaluations pour les missions dont le risque est le plus eleve sont mises a jour chaque annee. Les missions 
d'AMC pour lesquelles le risque est le plus eleve en date de fevrier 2021 etaient situees aux endroits suivants : 
Kaboul, Afghanistan; Port-au-Prince, Ha"iti; Bagdad, lrak; Moscou, Russie; Juba, Soudan du Sud; Mexico, Mexique, 
et Dhaka, Bangladesh. Reponse d'AMC aux questions ecrites du Secretariat, 30 mars 2021; et AMC, « List of 
missions - high risk», fevrier 2021. 
304 AMC, Direction generale du renseignement, Direction des services de renseignement et de !'evaluation des 
menaces, « Methodologie pour !'evaluation des menaces», 21 octobre 2020. 
305 AMC, Direction generale du renseignement, Direction des services de renseignement et de !'evaluation des 
menaces, « Methodologie pour !'evaluation des menaces», 21 octobre 2020. 
306 AMC, ***, fevrier 2021. 
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de la gestion des communications hautement classi fiees dans les missions a l'etranger3°7 . La 
Direction de l'acces au renseignement et des contre-mesures collabore etroitement avec le CST 
pour accredi ter et proteger les zones de securi te SIGINT (ZSS). Cette di rection est chargee de 
la securite de !' infrastructure des communications Tres secret a Ottawa et dans les missions a 
l' etranger, et son equipe d'analyse se specialise dans les produi ts de la menace et d' information 
ciblant la securite et l' i ntegrite des zones de securi te SIGINT d'AMC308 . 

Programmes de securite a l'echelle internationale 

136 . Le gouvernement reconnait depuis longtemps que la securi te nationale du Canada est 
inevi tablement liee a la stabi li te mondiale. La poli tique de 2004 en matiere de securi te nationale, 
inti tulee Proteger une societe ouverte : la politique canadienne de securite nationale, fai t e tat 
des trois interets centraux du gouvernement en matiere de securite nationale : proteger les 
Canadiens au pays comme a l'etranger; eviter que le Canada ne soi t l'h6te de menaces 
pouvant se di riger contre ses allies; et prendre part a la securisation de l'espace international. 
Pour arriver a proteger ces interets, le gouvernement s'est engage a etre proacti f a l'endroit des 
menaces, de sorte a evi ter qu'elles n'atteignent le terri toi re national. Pour ce faire, le 
gouvernement cherche a accroitre la stabi li te dans les Etats fragi lises, a prevenir la proli feration 
des armes de destruction massive et a renforcer la capaci te des Etats a combattre le terrorisme 
et la criminali te309. 

137. Depuis le debut des annees 2000, le Secteur de la securi te internationale et des affaires 
poli tiques du Ministere a etabli trois programmes cles axes sur la stabi lisation et le 
developpement des capacites. Les programmes prevoient d'abord le financement de. projets a 
l'etranger, grace a des subventions et a des contributions. Le plus vaste des trois, en 
!'occurrence, est le Programme pour la stabi lisation et les operations de paix. II fonctionne 
moyennant un budget annuel de 150 M$ et a pour mandat de realiser, a l'etranger, des projets 
de prevention des conflits, de stabi lisation et de consolidat ion de la paix3 1 0. Pour sa part, le 
Programme de reduction de la menace liee aux armes fonctionne moyennant un budget annuel 
de 73,4 M$ et exerce un mandat qui se concentre sur la lutte contre les menaces liees a la 
proliferation des armes chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires, et le terrorisme. Le 
Programme d'aide au renforcement des capaci tes antiterroristes et le Programme d'aide au 

307 Cette demande a ete financee dans le cadre des efforts d'AMC visant a renforcer son obligation de diligence, pour 
laquelle la Direction des services de renseignement et de ! 'evaluation des menaces a re<;:u 220 M$ en nouveaux 
fonds operationnels et pour les depenses en capital sur une periode de 1 O ans afin que la Direction puisse satisfaire 
a ! 'aspect lie au renseignement pour le personnel de securite, les biens et ! ' information . 
308 AMC , «  NSICOP Briefing : Mission Security», expose devant le Secretariat du CPSNR, 15 decembre 2020 . 
309 Canada, Proteger une societe ouverte : la politique canadienne de securite nationale ,  2004. 
3 1 0  L'autorisation de financement du PSOPs de l'ordre de 150 M$ comprend des transferts de 1,6 M$ a la Direction 
generale de !'assistance humanitaire internationale et de 8,7 M$ au Bureau des droits de la personne, des libertes et 
de ! ' inclusion. Le PSOPs re<;:oit couramment des fonds additionnels pour soutenir Jes efforts de paix et de stabilisation 
(par exemple, au Moyen-Orient) en provenance d'autres autorisations precises. AMC, Direction generale du contre­
terrorisme, du crime et du renseignement (Direction generale du renseignement), Secteur de la securite 
internationale et des affaires politiques , « Consolidation de la securite par les programmes d'aide au renforcement 
des capacites », note de service pour le SMA, Securite internationale et Affaires politiques, 2019 ; et AMC, 
commentaires sur la premiere version preliminaire du rapport du CPSNR. 
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renforcement des capacites de lutte contre la criminalite (ci-apres designes respectivement par 
les termes « Programme de lutte contre le terrorisme » et « Programme de lutte contre la 
criminalite ») fonctionnent grace a un budget annuel combine de 64, 5 M$ et exercent des 
mandats visant a renforcer la capacite de certains Etats de repondre efficacement aux menaces 
posees par le terrorisme ou par le crime grave organise. De plus amples details sur les pouvoirs 
du Ministere de meme que sur les activites et la gouvernance sont abordes plus loin, pour 
chacun des programmes. 

Programme pour la stab i l isation et les operations de paix 

Contexte et pouvoirs 

138. Le Programme pour la stabilisation et les operations de paix (PSOPs) constitue la 
principale plateforme du gouvernement pour la prevention des conflits, la stabilisation et la 
consolidation de la paix a l'etranger. Les origines du programme remontent a 2005, soit a la 
creation du Groupe de travail sur la stabilisation et la reconstruction (GTSR), lequel avait ete 
mis sur pied pour combler un ecart entre, d'une part, les efforts immediats sur le plan de !'aide 
humanitaire et, d'autre part, le developpement a long terme et les interets des Etats fragilises en 
matiere de securite3 1 1 . Le programme comportait des mecanismes permanents de surveillance 
des crises a l'etranger et de prestation de programmes se fondant sur les connaissances et les 
capacites d 'autres ministeres federaux. A la suite d'une evaluation exhaustive du programme 
realisee de 2 010 a 2015, le Ministere a remplace le GTSR par le PSOPs, en 2016,  mais en a 
reduit le mandat de sorte que desormais, celui-ci se concentrat exclusivement sur la paix et la 
securite dans les Etats fragilises et touches par les conflits, etablissant ainsi un nouveau cadre 
de mesure de rendement et developpant une multiplicite de ressources visant a reduire les 
pertes de la memoire institutionnelle3 1 2. En 2018, le PSOPs a obtenu des autorisations 
permanentes et a mis a jour son cadre de reference. Le PSOPs s'est ensuite concentre plus 
avant sur sa strategie de 2 019-202 0, en etablissant une liste des pays prioritaires envers 
lesquels ii convenait de s'engager integralement, d'investir des efforts cibles et de prevenir les 
conflits3 1 3. 

139 . L'autorisation legale du Ministere a l'egard du PSOPs est le corollaire de la prerogative 
de la Couronne. Le paragraphe 10(3) de la Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du 
Commerce et du Deve/oppement (Loi sur le MAECD) ajoute que cette autorite sert, notamment, 
a « elaborer et mettre en reuvre des programmes relevant de ses attributions en vue de 

31 1 AMC, Rapport final sur /'evaluation du Groupe de travail sur la stabilisation et la reconstruction {GTSR) et du 
Fonds pour la paix et la securite mondiale (FPSM) , septembre 2016. 
3 1 2  Avant 2016, le mandat du programme du GTSR avait ete elargi pour inclure de nouvelles spheres comme la 
promotion de la democratie et les interventions en cas de catastrophes naturelles. L'autorite strategique et le 
financement rec;us en 2016 ont permis au programme de concentrer ses activites et son mandat sur les questions de 
paix et de securite dans les Etats fragilises et touches par les conflits. AMC, « Examen de progression du 
Programme pour la stabilisation et les operations de paix », evaluation de l'aide internationale, octobre 2018, p. 10. 
3 1 3  Dans sa strategie de 2019-2022, AMC a choisi : la Colombie, l'lrak ,  le Mali, le Soudan du Sud et !'Ukraine pour ce 
qui a trait a !'engagement integral; !'Afghanistan ,  le Burkina Faso, Ha'iti, le Liban ,  le Myanmar, la Syrie, la region de la 
Cisjordanie et de la bande de Gaza , et le Yemen pour ce qui a trait a l'investissement d'efforts cibles; ainsi que le 
Cameroun, le Guyana et le Sri Lanka pour ce qui est des efforts de prevention . AMC, Strategie 2019-2022 : 
Programme pour la stabilisation et /es operations de paix (PSOPs) , 20 mars 2021, p. 11. 
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favoriser les interets du Canada a l'etranger »3 1 4 . Com me pour tous les programmes, en ce qui 
a trait au PSOPs, le Ministere tire son autorite strategique d'approbations du Cabinet3 1 5. Quant 
a ses autorisations de financement, elles decoulent de decisions de financement prises par le 
Conseil du Tresor3 1 6. 

Mandat et activites 

1 40. Le PSOPs a notamment pour mandat de contribuer au renforcement de la paix, de la 
securite et de la stabilite pour les Etats fragilises et touches par les conflits. En consideration de 
ce mandat, le programme exerce a la fois une fonction strategique et une fonction 
programmatique3 1 7. La fonction strategique consiste a agir en tant que chef de file sur le plan 
des efforts que le gouvernement investit pour la paix et la stabilisation, notamment en 
coordonnant la reaction du gouvernement aux crises politiques a l'etranger. De plus, le PSOPs 
prodigue des conseils strategiques sur le plan des engagements envers les Etats fragilises et 
touches par les conflits, et ce, a !'intention des missions, des bureaux geographiques et d'autres 
ministeres; dirige la mise en oeuvre du Programme mondial sur les femmes, la paix et la 
securite du gouvernement; et elabore les politiques du gouvernement sur les operations de 
paix31 s _  

1 4 1 .  La fonction programmatique du PSOPs sert notamment a soutenir les efforts de paix et 
de securite en finan9ant des projets et en favorisant le deploiement d'experts du 
gouvernement31 9. Les activites admissibles au titre du programme du PSOPs comprennent la 
prestation de conseils et d'assistance techniques, les programmes de formation, la fourniture 
d'equipements et de services, et la prestation d'une aide d'urgence320. Le PSOPs distribue 
annuellement plus de 1 1 0 M$ en subventions et en contributions aux zones geographiques et 
aux enjeux prioritaires32 1 . Entre 201 6 et 202 1 ,  le PSOPs a soutenu plus de 250 projets 
moyennant environ 1 M$ par projet322. En outre, le PSOPs finance des projets mis en oeuvre 
par des organisations multilaterales, par exemple, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), ou par des organismes de taille plus modeste, comme Avocats sans 
frontiere. II soutient des projets comme le Fonds de stabilisation pour la Libye, du PNUD, et le 
Fonds d'affectation special pour l'Armee nationale afghane, de !'Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN). Par ailleurs, le programme affecte des policiers et des experts civils 

3 1 4  Loi sur le ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement (Loi sur le MAECD) (L.C .  2013, 
ch. 33, art . 174), paragr. 10(3). 
3 1 5

. AMC, « Modalites du Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs) » ,  3 decembre 2019. 
3 1 6

. AMC, « Modalites du Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs) » ,  3 decembre 2019 . 
3 1 7  AMC, Strategie 2019-2022 : Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs) , 20 mars 2021. 
31 8 AMC, Strategie 2019-2022 : Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs), 20 mars 2021. 
31 9 AMC, Strategie 2019-2022 : Programme pour la stabilisation et !es operations de paix (PSOPs) , 20 mars 2021. 320 AMC, « Modalites du Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs) », 3 decembre 2019 . 
321 AMC, « Aperc;u de la programmation et des deploiements du PSOPs », seance d'information pour le sous-ministre 
adjoint (SMA) , janvier 2020. 322 AMC, Donnees d'examen du CPSNR - Projets du PSOPs 2016-2021, sans date. Cette periode comportait 
d'importantes allocations a deux projets en particulier, faussant la mediane de programmation normale pour tous Jes 
projets. 
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canadiens a l'etranger ainsi que dans des organisations internationales323. En 2018-2019 , le 
PSOPs a coordonne le deploiement de policiers canadiens dans des missions bilaterales ou 
des operations de maintien de la paix ou de soutien a la paix, notamment en Ha"fti, en Ukraine 
et au Mali, alors que 17 experts civils ont ete appeles a soutenir des efforts de stabilisation 
allies en Syrie et en Afghanistan324. 

Gouvernance 

142 . La structure de gouvernance qui encadre les activites du PSOPs comprend des 
politiques, des procedures, des comites de surveillance et des mecanismes reguliers de 
surveillance et d'examen du programme. Quant aux modalites, qui etablissent la politique 
centrale et les procedures, elles font etat des objectifs du programme, des criteres 
d'admissibilite des projets et des prestataires du financement, ainsi que des montants 
maximaux fixes pour les depenses du programme325. En outre, le document decrit le processus 
d'approbation des projets, de meme que les exigences visant la production des rapports sur les 
finances et le rendement326. Compte tenu des risques lies aux environnements dans lesquels 
les projets finances par le PSOPs sont mis en ceuvre, le programme a aussi elabore un cadre 
d'evaluation du risque assorti d'un guide, grace auquel ii est possible d'evaluer chacune des 
propositions de projets sous !'angle de la reputation ou des risques sur le plan de la securite327 . 

143. Trois conseils distincts assurent l'encadrement des activites du PSOPs. Le conseil 
consultatif du PSOPs est un forum interministeriel tenu au niveau des directeurs generaux, dent 
la tache est, notamment, de tenir des consultations et de fournir de la retroaction relativement a 
la politique, a la programmation et aux priorites du PSOPs; mais aussi de discuter des objectifs 
en matiere de politique strategique328 . Pour sa part, le conseil des politiques du PSOPs se 
penche sur les enjeux relatifs a la strategie, a la politique, a !'elaboration et a la planification 
s'appliquant a !'ensemble du programme. Puis, l'equipe de responsabilisation dans le cadre du 
PSOPs donne son aval aux projets et confirme que ceux-ci s'alignent bel et bien sur le mandat 
et les priorites du PSOPs. 

144. Les activites du PSOPs sont evaluees en consideration d'un cadre complet de mesure du 
rendement, et sont l'objet d'evaluations et d'audits periodiques. Le programme est lui-meme 
assujetti a la Politique sur les resultats du Conseil du Tresor, laquelle exige que les ministeres 
preparent des profils d 'information sur le rendement, qui donnent le detail des objectifs, des 
resultats escomptes et des indicateurs de rendement du programme329 . Le PSOPs a cree son 

323 Aux fins de cette responsabilite, le PSOPs agit en tant que cogestionnaire de !'Arrangement sur la police civile 
canadienne, aux cotes de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et de Securite publique Canada. AMC , 
Strategie 201 9-2022 : Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs), 20 mars 2021. 
324 AMC, Programme pour la stabilisation et les operations de paix : sommaire de fin d'annee 2017-2018. 
325 AMC, Modalites du Programme pour la stabilisation et les operations de paix (PSOPs), 3 decembre 2019. 
326 AMC, Modalites du Programme pour la stabilisation et les operations de paix (PSOPs), 3 decembre 2019. 
327 AMC, « Annexe F : Risques et reactions aux risques », Strategie de 201 9-2022 : Programme pour la stabilisation 
et Jes operations de paix (PSOPs), 20 mars 2021. 
328 AMC, « Annexe A : Gouvernance, strategie de gestion des personnes et comment devenir une organisation 
hautement performante », Strategie 2019-2022 : Programme pour la stabilisation et Jes operations de paix (PSOPs), 
20 mars 2021 . 
329 Politique sur Jes resultats du Conseil du Tresor, section 4.5.2. 
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plus recent profil d'information en mars 2019330 . En vertu de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, le Ministere est legalement tenu de proceder a l'examen des programmes 
permanents tous les cinq ans331 . Au reste, le PSOPs a subi un examen de l'etat de progression 
en octobre 2018, et une evaluation formelle du programme devrait etre achevee en 2024332 . De 
plus, le programme fait annuellement rapport sur les activites et les resultats, y compris sur les 
resultats obtenus en matiere de direction et de mobilisation sur le plan strategique, en matiere 
de programmation, et sur le plan du resultat des deploiements. Les activites du PSOPs sont 
detaillees dans le rapport annuel sur les resultats ministeriels d'AMC333 . 

Programme de reduction de la menace l iee aux armes 

Contexte et pouvoirs 

145 .  Le Programme de reduction de la menace liee aux armes constitue l'apport du Canada 
au Partenariat mondial centre la proliferation des armes de destruction massive et des matieres 
connexes ( le Partenariat mondial) du G7334 . En 2002 , les dirigeants reunis au sommet du GS de 
l'epoque ont etabli un Partenariat mondial du GS , une initiative s'etendant sur dix ans et 
permettant !'analyse de la menace posee par les armes de destruction massive pour les acteurs 
non etatiques ainsi que !'observation des Etats qui pourraient contribuer a la proliferation335. A 

l'origine, !'initiative s'interessait surtout a la Russie et aux Etats de !'ex-Union sovietique. Or, les 
dirigeants du GS en ont elargi le mandat - a !'occasion d'un sommet tenu en 2011 - de sorte 
que !'initiative s'interesse desormais a tous les Etats qui disposent d'armes de destruction 
massive ou  de materiel connexe, mais qui n'ont pas les moyens de les tenir en s0rete336. En 
2018, le Partenariat mondial a etendu son mandat, cette fois pour soutenir les regimes 
entourant les armes conventionnelles : le Traite sur le commerce des armes et la Convention 
sur !'interdiction des mines antipersonnelles337. 

146. L'autorisation legale du Ministere pour ce programme est le corollaire de la prerogative 
de la Couronne. Le paragraphe 10(3) de la Loi sur le MAE CD ajoute que cette autorite sert, 
notamment, a « elaborer et mettre en ceuvre des programmes relevant de ses attributions en 
vue de favoriser les interets du Canada a l'etranger »338 . Pour ce qui a trait a ce programme, le 
Ministere tire son autorite strategique d'un certain nombre d'approbations du Cabinet, 

330 AMC, « Profil d'information sur le rendement du Programme pour la stabilisation et les operations de paix » ,  
28 mars 2019. 
331 Loi sur la gestion des finances publiques (L.R.C., 1985, ch. F-11), art. 41.1. 
332 AMC, « Examen des progres realises par le Programme pour la stabilisation et les operations de paix (PSOPs) », 
Direction de ! 'evaluation de ! 'aide internationale, octobre 2018; et AMC, « Programme pour la stabilisation et les 
operations de paix : sommaire de fin d'annee 2017-2018 », sans date. 
333 AMC, « Programme pour la stabilisation et les operations de paix : sommaire de fin d'annee 2017-2018 », sans 
date. 
334 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive», 
7 juin 2018. 
335 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive»,  
7 juin 2018. 
336 AMC, Direction de ! 'evaluation, de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, Evaluation du rapport 
final du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive, decembre 2017. 
337 AMC, Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive, 7 juin 2018. 
338 Loi sur le MAECD (L.C. 2013, ch. 33, art. 174), paragr. 10(3). 
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notamment celle de juin 2009, celle de mars 2012 et celle de decembre 2016339
. Or, ses 

autorisations de financement decoulent de deux approbations du Conseil du Tresor datant de 
fevrier 2011 et de janvier 2018340

. 

Mandat et activites 

147. Le mandat du programme est de reduire la menace posee par la proliferation et 
!'utilisation des armes de destruction massive ainsi que de certaines armes conventionnelles. Le 
programme exerce son mandat par le financement de projets conc;us pour attenuer les 
menaces posees par les armes de destruction massive et pour renforcer les regimes 
internationaux de non-proliferation. La Division du Programme de reduction de la menace liee 
aux armes d'AMC gere la programmation touch ant a cinq spheres prioritai res, a savoir les 
evaluations nucleaires et radiologiques; la securite biologique; les armes chimiques; les armes 
conventionnelles; ainsi que la resolution 1540 du Conseil de securite de l'ONU ,  laquelle a pour 
objet d'empecher les acteurs non etatiques de faire !'acquisition d'armes de destruction 
massive34 1

. 

148. De concert avec des partenaires nationaux, des allies et des organisations 
internationales, le programme finance des projets visant une multiplicite d'enjeux. Les projets 
finances doivent etre l'objet d'examens, envisager la prestation de formations ou d'assistance 
technique, prevoir des ameliorations sur le plan de !'infrastructure et mener des activites de 
mobilisation centre les menaces de la proliferation342

. Entre 2015 et 2021, le programme a 
finance plus de 220 projets, pour un cout moyen d'environ 650 000 $ par projet. Les initiatives 
qui ont rec;u du financement pendant la periode visee par le present examen comprennent les 
activites de surveillance et de verification du nucleaire en Goree du Nord ainsi que la recherche 
et le developpement de vaccins centre la COVID-19343

. Le programme collabore avec des 
partenaires nationaux et internationaux, notamment l'Agence des services frontaliers du 

339 Le Cabinet a approuve les initiatives suivantes : L'elargissement geographique du Programme de partenariat 
mondial, en ju in 2009; Proteger le Canada contre le terrorisme au moyen d'armes de destruction massive ADM : La 
strategie mondiale de reduction de la menace posee par les ADM du Programme de partenariat mondial, en 
mars 2012; et Batir un monde inclusif : Une nouvelle politique d'aide internationale pour le Canada, en 
decembre 2016. Voir AMC, Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction 
massive, 7 juin 2018. 
340 Le Conseil du Tresor a approuve le financement des activites suivantes : le Programme de partenariat mondial -
Expansion de programme pour les secteurs geographiques, en fevrier 2011, et ! 'Approbation de la continuation du 
Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive , en [date]. Voir AMC, Modalites du 
Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive, 7 ju in 2018. 
341 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive»,  
7 ju in 2018; et  Bureau des affaires de desarmement des Nations Unies, resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite de l'ONU , http://www.un.org/disarmament/fr/amd/resolution-1540-2004-du-conseil-de-securite, sans date. 
342 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive»,  
7 j uin 2018. 
343 Le financement que le programme accorde a recherche realisee par la Coalition pour les innovations en matiere 
de preparation aux epidemies concernant le vaccin pour la COVI D-19 releve des priorites s'appliquant a la sphere de 
la securite biologique. C'est d'ailleurs dans la meme sphere de priorites que le programme soutient d'autres initiatives 
de recherche dans le domaine vaccinal , mais aussi dans celui de la preparation aux situations d'epidemie ou de 
pandemie. AMC, « PRMA Liste des projets d'avril 2015 a ce jour », sans date. 

64 



Canada (ASFC) et le departement de l'energie des E. -U . ,  de meme qu'avec des organisations 
internationales comme l'Agence internationale de l'energie atomique344. 

Gouvemance 

149. La structure de gouvernance qui encadre les activites du programme comprend des 
politiques, des procedures et des mecanismes reguliers de surveillance et d'examen du 
programme. D'ailleurs, c'est en consideration des modalites que sont etablies les politiques et 
les procedures du programme345. C'est egalement dans le mandat que sont decrits les objectifs 
et les indicateurs de rendement du programme, les criteres d'admissibilite des projets et des 
prestataires du financement, ainsi que les details relatifs aux depenses346. Entre autres, le 
document decrit les processus s'appliquant a la proposition, a !'evaluation et a !'approbation des 
projets, et ii enonce les exigences visant la production de rapports par les organisations 
prestataires, ce qui comprend les exigences concernant les rapports d'etapes et les rapports 
finaux portant sur la mise en ceuvre desdits projets347. Par ailleurs, d'autres documents 
presentent le detail des roles et des responsabilites que doivent tenir les dirigeants de projets, 
les prestataires du financement et les hauts gestionnaires au fil des phases d'examen, 
d'approbation, de mise en ceuvre et de cloture des propositions de projets348 . 

150. Les priorites en matiere de programme sont periodiquement examinees au niveau 
national et dans le cadre de !'initiative globale du G7. Le Groupe de travail sur le Partenariat 
mondial se reunit deux fois par annee pour evaluer les menaces que posent les armes de 
destruction massive et pour etablir les priorites du programme349. Le Canada a copreside 
plusieurs groupes de travail au cours de sa participation au sein du Partenariat mondial, 
notamment le groupe de travail sur la securite chimique, en 2016, et le groupe de travail sur la 
securite biologique, en 2018350 . En outre, le programme realise des exercices annuels 
d'examen permettant de valider, voire de mettre a jour les priorites de son programme. Aux fins 

344 Parmi les exemples de financement au titre du Programme de reduction de la menace l iee aux armes, ii faut 
compter, notamment, une contribution de 741 967 $ a INTERPOL aux fins du Projet d'exploitation d'elements de 
preuve en matiere de bioterrorisme en l rak et dans l 'Asie du Sud-Est (de 201 6  a 201 8), qui avait pour but d'accroTtre 
les capacites d'execution de la loi devant permettre de repondre aux attaques biologiques; et d'un projet de trois ans 
mis sur pied par ! 'Organisation pour ! ' interdiction des armes chimiques (OIAC) dans le but de soutenir les efforts 
visant a detruire les armes chimiques qui subsistaient en Libye (de 201 6 a 201 9) .  AMC, « Exploitation d'elements de 
preuve en matiere de bioterrorisme Assistance for Iraq and South East Asia», Global Partnership Program Final 
Report, 28 juin 20 1 8; et Organisation pour ! ' interdiction des armes chimiques, entente de Grant : soutien a l 'OIAC 
pour les activites visant la destruction complete des armes chimiques restantes en Libye, 29 mars 201 9 .  
345 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace l iee aux armes de destruction massive», 
7 juin 201 8. 
346 Suivant les modalites du Programme de reduction de la menace l iee aux armes de destruction massive, le 
montant maximum qu'i l  convient de verser a un prestataire admissible est de 10 M$ par projet ,  par annee. AMC, 
« Modalites du Programme de reduction de la menace l iee aux armes de destruction massive», 7 juin 201 8. 
347 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace l iee aux armes de destruction massive», 
7 juin 201 8. 
348 AMC, « Deroulement des operations du Programme de reduction de la menace l iee aux armes de destruction 
massive», sans date. 
349 AMC, Direction de ! 'evaluation, de la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, Evaluation du rapport 
final du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive, decembre 201 7. 
350 AMC, resume des consultations formel les 201 9-2020 du PRMA [Programme de reduction de la menace liee aux 
armes de destruction massive] , sans date. 
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de cet examen, le programme consulte les intervenants concernes d'AMC ainsi que les 
intervenants d'autres ministeres, notamment le MDN/FAC, l'ASFC, la GRC, l'Agence de la 
sante publique du Canada et Ressources naturelles Canada351 . Le programme a formalise et 
renforce son processus d'etablissement des priorites en 2018, faisant airisi suite a des 
recommandations issues d'une evaluation de programme realisee en interne352. Suivant les 
obligations du Ministere enoncees dans la Loi sur la gestion des finances publiques, le 
programme doit se soumettre periodiquement a des evaluations et a des audits internes, les 
derniers ayant eu lieu en 2 017353 . Les activites du programme et les resultats de la 
programmation sent egalement compris dans le plan ministeriel ainsi que dans le rapport 
annuel sur les resultats ministeriels d'AMC354. 

Programmes d'a ide au renforcement des capacites de lutte contre la crim inal ite et 
antiterroristes 

Contexte et pouvoirs 

151. Les programmes d'aide au renforcement des capacites de lutte centre la criminalite et 
antiterroristes ont ete crees suite au constat que la criminalite organisee et le terrorisme a 
l'echelle internationale constituaient une menace pour la securite nationale et la prosperite des 
Canadiens. Le Programme d'aide au renforcement des capacites antiterroristes (PARCA) a ete 
etabli en 2 005, au titre de la politique gouvernementale de 2 004 sur la securite nationale 
intitulee Proteger une societe ouverte : la politique canadienne de securite nationale. Le 
gouvernement a confie au PARCA le mandat general de fournir une assistance aux Etats qui 
cherchent a se doter de capacites de lutte contre le terrorisme355. En 2 010 et 2016 , dans le 
cadre de la strategie pour le Mayen-Orient, le gouvernement s'est servi de l'enveloppe reservee 
au Sahel pour accorder un financement additionnel a des activites du programme menees dans 
la region africaine du Sahel, mais aussi au Mayen-Orient et en Afrique du Nord356. Pour sa part, 
le Programme d'aide au renforcement des capacites de lutte contre la criminalite (PARCLC) a 
ete etabli en 2009 en reaction aux menaces que les activites criminelles posent pour la securite 
regionale, nationale et internationale. II se concentre sur les activites programmatiques menees 

351 AMC, resume des consultations formelles 2019-2020 du PRMA, sans date. 
352 AMC, Suivi des recommandations d'evaluation : rapport d'etape annuel sur la mise en oeuvre de la reponse et du 
plan d'action de la direction (RPAD) pour l'exercice s'etendant d'avril 2018 a mars 2019, sans date. 
353 Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. , 1985, ch. F-11, art. 41.2.; et AMC, Direction de ! 'evaluation , de 
la diplomatie, du commerce et des affaires corporatives, Evaluation du rapport final du Programme de reduction de la 
menace liee aux armes de destruction massive, decembre 2017. 
354 AMC, « Modalites du Programme de reduction de la menace liee aux armes de destruction massive», 
7 juin 2018. 
355 AMC, « Modification des modalites s'appliquant aux subventions et aux contributions pour les programmes d'aide 
au renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de Jutte centre la drogue en 
Afghanistan »; et Contributions volontaires annuelle a ! 'Office des Nations Unies centre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte centre l'abus des drogues de ! 'Organisation des Etats americains, 
septembre 2018. 
356 AMC, Direction de ! 'evaluation du Bureau de l'inspecteur general, « Evaluation sommative de l'enveloppe pour le 
Sahel du Programme d'aide au renforcement des capacites antiterroristes : conclusions et recommandations de 
! 'evaluation» ,  mai 2015; et AMC, Secteur de la securite internationale et des affaires politiques, Direction generale 
du renseignement, « Accroitre la securite au moyen de programmes de renforcement des capacites », 2019. 
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dans les Ameriques357. Par ailleurs, c'est au titre du PARCLC que le gouvernement a consenti, 
en 2012 ,  des fonds additionnels visant a soutenir les efforts de prevention et d'intervention a 
l'egard du trafic de personnes a destination du Canada. 

152 . L'autorisation legale du Ministere pour ce programme est le corollaire de la prerogative 
de la Couronne. Le paragraphe 10(3) de la Loi sur le MAE CD ajoute que cette autorite sert, 
notamment, a « elaborer et mettre en reuvre des programmes relevant de ses attributions en 
vue de favoriser les inten�ts du Canada a l'etranger »358

. Comme pour tous les programmes, en 
ce qui a trait a ces deux programmes, le Ministere tire son autorite strategique d'approbations 
du Cabinet signifiees. Quant a ses autorisations de financement, elles decoulent de decisions 
de financement prises par le Conseil du Tresor. 

Mandat et activites 

153. Le groupe de la criminalite internationale et du terrorisme d'AMC gere les programmes 
de lutte contre le terrorisme et la criminalite . Dans l'absolu, les programmes ont pour objet 
d'outiller les Etats dont les ressources et !'expertise sont insuffisantes pour faire face au crime 
organise ou au terrorisme. Du coup, les programmes cherchent egalement a accroltre la 
securite des Canadiens et des interets du Canada. Les deux programmes financent des projets 
de concert avec les partenaires nationaux et internationaux. Ces programmes tentent 
d'atteindre leurs objectifs par le financement de projets d'aide au renforcement des capacites a 
l'etranger, en coordination avec des partenaires nationaux et internationaux, notamment des 
ministeres federaux et des organisations non gouvernementales359

. 

154. Le PARCA mise sur un budget annuel de 21 M$360 . Son mandat consiste a preter 
assistance aux Etats qui cherchent a se doter d'outils leur permettant de prevenir le terrorisme 
(sinon d'y repondre) grace a la prestation de formations, a !'acquisition d'equipement, au 
financement ainsi qu'a une aide technique et juridique361 . Le programme offre de !'assistance 
pour des enjeux que l'on repartit dans six spheres : la securite des frontieres, des transports et 
des infrastructures essentielles; !'assistance juridique; !'execution de la loi, la securite, l'armee 

357 AMC, « Modification des modalites s'appliquant aux subventions et aux contributions pour les programmes d'aide 
au renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan »; et Contributions volontaires annuelles a ! 'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l 'abus des drogues de ! 'Organisation des Etats americains, 
septembre 201 8. 
358 Loi sur le MAECD (L.C.  201 3, ch. 33, art. 1 74), paragr. 1 0(3). 
359 AMC, « Modification des modalites s'appliquant aux subventions et aux contributions pour les programmes d'aide 
au renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan » ;  et Contributions volontaires annuelles a ! 'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l 'abus des drogues de ! 'Organisation des Etats americains, 
septembre 201 8. 
360 Outre le budget annuel de 21 M$ accorde au PARGA pour les annees 201 6  a 201 9 ,  le PARGA a re9u 1 5  M$ 
annuellement par l'entremise de la strategie du gouvernement pour le  Moyen-Orient et  4 ,5  M$ pour 201 9-202 1 . 
Comme mentionne ci-apres, le MON a transfere 90 M$ a AMC pour soutenir Jes programmes du PARGA consacre 
projet de refection d'une route en Jordanie . .  AMC, commentaires sur la premiere version preliminaire du rapport du 
CPSNR; et AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l'exercice 201 7-20 1 8  », mars 201 7; et 
AMC, Secteur de la securite internationale et des affaires politiques, Direction generale du renseignement, Accroitre 
la securite au moyen de programmes de renforcement des capacites, 201 9 . 
361 AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l'exercice 201 7-201 8 », mars 201 7. 
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et le renseignement; le financement du terrorisme; la lutte contre l'extremisme violent et les 
combattants terroristes strangers; et la lutte contre les engins explosifs improvises362 . Entre 
2 015 et 202 0, le PARCA a finance plus de 130 projets, pour un coat moyen de 500 0 00 $ par 
projet363 . La mise en ceuvre a ete possible grace a la participation de partenaires comme le 
MDN/FAC, ***, la GRC, INTERPOL, le Bureau de lutte contre le terrorisme de l'ONU ,  et la 
Banque mondiale. Parmi les exemples de projets menes par le PARCA, citons la formation sur 
le renseignement dans les sources ouvertes *** ou encore le programme de lutte contre 
l'extremisme violent ***, qui a ete mis sur pied en collaboration avec !'Organisation des 
Nations Unies pour !'education, la science et la culture364. 

155.  Le PARCLC fonctionne grace a un budget annuel de 26 M$365. Le programme fournit de 
!'assistance dans six grands domaines : les drogues illicites; la corruption; le trafic de personnes 
et !'immigration illegale; le blanchiment d'argent; la reforme du systeme de securite; et la 
prevention de la criminalite (y compris la cybercriminalite)366. La programmation se concentre 
surtout sur les projets realises dans la zone des Ameriques et - grace aux fonds de l'enveloppe 
consacree a !'immigration illegale - en Asie du Sud-Est et en Afrique de l'Ouest. L'enveloppe 
comprend 14 M$ pour !'ensemble du programme, 8, 5 M$ pour !'immigration illegale, et une 
somme additionnelle de 3, 5 M$ affectee aux contributions a !'Organisation des Etats americains 
et a !'Office des Nations Unies contre la drogue et le  crime. Parmi les exemples de projets 
menes par le PARCLC, citons la formation sur la gestion du renseignement et des operations 
preparant a la lutte contre !'immigration illegale en Asie *** ainsi que le Renforcement des 
capacites des organismes d'execution de la  loi de l'Afrique de l'Ouest en matiere de prevention 
du trafic de personnes, realise en collaboration avec INTERPOL 367. 

Gouvernance 

156. La structure de gouvernance des programmes de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite consiste en une serie de procedures et de mecanismes de supervision, de 
surveillance et d'evaluation. Le document enonc;ant les modalites du programme fait office, en 
quelque sorte, de guide principal. II enonce les objectifs du programme, les resultats escomptes 
de meme que les indicateurs de rendement. De plus, ii decrit les types de projets qu'il convient 
de financer ainsi que les sommes maximales qu'il convient de verser annuellement a chacun 

362 AMC, « Modification des modalites s'appliquant aux subventions et aux contributions pour les programmes d'aide 
au renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan »; et Contributions volontaires annuelles a ! 'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l'abus des drogues de !'Organisation des Etats americains, 
septembre 2018. 
363 AMC, Programme d'aide au renforcement des capacites antiterroristes (PARGA) Liste de projets operationnels, 
fevrier 2020. 
364 AMC, Programme d'aide au renforcement des capacites antiterroristes (PARGA) Liste de projets operationnels, 
fevrier 2020; et AMC, Liste principale des projets de CIC de 2015-2016 a 2019-2020, 16 fevrier 2021. 
365 AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l'exercice 2017-2018 », mars 2017. 
366 AMC, « Modalites modifiees pour les subventions et les contributions pour les programmes d'aide au 
renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan»; et Contributions volontaires annuelles a ! 'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l'abus des drogues de !'Organisation des Etats americains, 
septembre 2018. 
367 AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l'exercice 2017-2018 », mars 2017. 
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des projets368 . Enfin, ii fait etat des processus de demande et d'examen visant les projets ainsi 
que des exigences en matiere de production de rapports369 . En outre, les modalites indiquent 
que les projets sont evalues en fonction de leur admissibilite, laquelle fait fond sur les modalites 
et la complexite du projet, sur les risques et sur le pourcentage de la contribution financiere du 
Canada. 

157. La gouvernance des programmes repose sur une structure de comites a deux niveaux, 
qui offre une orientation strategique et une surveillance des projets. Le premier niveau consiste 
en un comite directeur forme de directeurs generaux et preside par AMC. Ce comite fourn it des 
directives strategiques, veille a ce que les programmes s'alignent sur les priorites du 
gouvernement en matiere de lutte centre le terrorisme et la criminalite, et ii examine le 
rendement annuel desdits programmes. Le second niveau se compose des comites d'examen -
l'un pour le PARCA, l'autre pour le PARCLC - et appuie le comite directeur des directeurs 
generaux. Ces comites d'examen se concentrent sur les enjeux operationnels ayant trait a la 
mise en oouvre et au deroulement des deux programmes. lls sont egalement charges 
d'examiner et, le cas echeant, d'approuver les propositions de projets. Le comite directeur 
compte des directeurs generaux qui representent toutes les organisations federales exerc;ant un 
mandat de lutte centre la criminalite internationale et le terrorisme, a savoir le SCRS, l'ASFC, la 
GRC et le MDN/FAC, tandis que les comites d'examen se composent de directeurs et d'agents 
sur le terrain issus des memes organisations370. 

158. Les programmes sont regulierement l'objet d'examens. Par ailleurs, ils tiennent un 
exercice annuel d'etablissement des priorites en collaboration avec les partenaires du 
gouvernement, ce qui permet de veiller a ce que les activites s'alignent sur les politiques, les 
pratiques et les interets du Canada en matiere de securite nationale et de politique etrangere. 
Pendant cet exercice, les representants du programme consultent les intervenants issus du 
Ministere et de !'ensemble du gouvernement pour etablir les priorites des trois annees 
suivantes. Ces priorites sont evaluees en fonction de plusieurs elements, a savoir les priorites 
strategiques deja etablies en matiere de politique etrangere, les menaces et les risques pour les 
interets du Canada, la mesure dans laquelle les programmes de renforcement des capacites 
permettent d'affronter les menaces, !'aptitude a se coordonner avec les principaux allies, et 
!'aptitude de l'Etat prestataire a mettre en pratique un programme de renforcement des 
capacites371 . Les programmes sont tenus de suivre la politique du Conseil du Tresor sur les 
resultats et ont elabore leur plus recent profil d'information sur le rendement en mars 2022372. 

368 AMC, « Modalites modifiees pour les subventions et les contributions pour les programmes d'aide au 
renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan » ;  et Contributions volontaires annuelles a ! ' Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l'abus des drogues de ! 'Organisation des Etats americains, 
septembre 201 8. 
369 AMC, « Modalites modifiees pour les subventions et les contributions pour les programmes d'aide au 
renforcement des capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite ; Programme de lutte contre la drogue en 
Afghanistan » ;  et Contributions volontaires annuelles a ! 'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et a la 
Commission interamericaine de lutte contre l'abus des drogues de ! 'Organisation des Etats americains ,  
septembre 201 8. 
370 AMC, « Structure de gouvernance pour les programmes d'aide au renforcement des capacites », 24 janvier 201 2. 
371 AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l 'exercice 201 7-201 8 », mars 201 7. 
372 AMC, « Profil d'information sur le rendement pour le PARCLC et le PARGA», 25 janvier 201 7. 
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De p lus, les programmes doivent se soumettre regul ierement a des evaluations et audits 
internes, la p lus recente a eu l ieu en 201 6373 . 

Etude de cas : Le projet de refection d 'une route en Jordanie 

1 59 .  Pour il l ustrer les activites de programme du Ministere en matiere de securite 
internationale ,  le Comite s'est attarde au proj et de refection d'une route en J ordanie du PARGA. 
Real ise entre 201 6 et 2020, ce projet porte sur la refection et la construction d'une route le l ong 
de la  frontiere que la  Jordanie partage, dans le  nord-ouest, avec la Syrie. Cette route devait 
servir, notamment, a renforcer la  securite frontal iere dans la  region et a soutenir la  l utte contre 
le  terrorisme374. Le proj et etait d' interet pour  le Comite en raison de son coat, de sa complexite 
et de sa conformite aux priorites globales en matiere de securite frontal iere, de pol itique  
etrangere et de defense. 

1 60. En fevrier 201 6 ,  des representants d'AMC et du MDN/FAC se s ont rendus en Jordanie 
pour recenser les occasions de renforcement des capacites pouvant favoriser la strateg ie 
gouvernemental e  pour le Mayen-Orient et !'operation IMPACT des FAC375 • Pendant ce voyage, 
l es representants ant pris acte de la parasite de la frontiere entre la J ordanie et la Syrie, et ant 
co.nclu q ue l 'etat de cette frontiere pouvait constituer une menace pour Ia securite et la stabil ite 
dans cette region . En ju il let 201 6 ,  l es forces armees jordaniennes ant formel lement demande au 
Canada de prendre part au projet de refection d'un tronc;on de route d'environ 60 km longeant 
sa frontiere nord.,.ouest, en faisant valoir les difficu ltes causees par la  contrebande d'orig ine 
terroriste dans ladite region376. Apres avoir brievement analyse ses propres autorisations et ses 
propres capacites techn iq ues en consideration de la demande soumise par Ia Jordanie, l e  
M DN/FAC a consulte AMC et l es ministeres ant convenu, en ju in 201 7 ,  qu 'AMC assurerait l a  
gestion et la  m ise en ceuvre du projet au nom du MDN/FAC, compte tenu des autorisations de  
programm e  et  de !'experience d'AMC dans la  real isation de projets de cette nature et de cette 
ampleur377 . 

1 61 .  En aout 201 7 ,  le gouvernement a octroye au MDN/FAC l 'autorite strateg ique pour ce q u i  
a trait aux projets de renforcement des capacites en J ordanie, au Liban et en l rak, sous l 'egide 
de !'operation IMPACT. Cependant, l 'autorisation de programme permettant l a  mise en ceuvre 
de projets de cette nature relevait d'AMC ,  conformement aux l ignes directrices et aux 
reg lements etabl is par l e  Conseil du Tresor. Trois mois p lus tard, le premier ministre approuvait 
!'affectation, par le MDN/FAC, du financement de !'operation IMPACT pour les projets de 

__ renforcement des capacites, pour peu_ que ces_projets soient_mis en _ceuvre en etroite __ ___ __ _ 

373 AMC, « Examen des priorites du PARCLC et du PARGA pour l'exercice 2017-2018 », mars 2017. 
374 AMC, Programme d'aide au renforcement des capacites (PARC) d'AMC, propositions de projets d'autres 
ministeres et document d'approbation -« Initiative de conception d'une route frontaliere et d'evaluation 
environnementale 2017-2018 », 19 mars 2017. 
375 AMC, Rapport d'evaluation des besoins - Jordanie et Liban, 1 0 juin 2016. 
376 AMC, « Protocole d'entente entre le ministere de la Defense nationale et Affaires mondiales Canada concernant 
la programmation de !'operation IMPACT»,  juillet 2018. 
377 Ministere de la Defense nationale et Forces armees canadiennes (MDN/FAC), « Projet d'expansion d'une route 
frontaliere en Jordanie », note d'information a !'intention du Chef d'etat-major de la Defense, 28 juin 2017. 
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collaboration avec AMC. Enju i llet 20 1 8, AMC et le MON ont s igne un protocole d 'entente 
devant regir la m ise en ceuvre collaborative des projets de renforcement des capacites dans la 
region .  Le MON devait alors transferer la somme de  54,2  M$ a AMC pour  le renforcement des 
capacites sous les auspices de !'operation IMPACT, y compris pour la refect ion de  la route en 
Jordanie ,  en echange de laquelle AMC assumait la gestion de ces projets par l' i ntermedia i re du 
PARCLC. Le coat particulierement eleve du projet de route en Jordanie - environ 1 8  M$ - a 
necessite une augmentation de la lim ite budgetai re enregistree dans les modalites du 
prog ramme, augmentation que la  min istre des Affai res etrangeres a approuvee en 
septembre 201 8378. 

1 62.  Gere par le programme, le projet a ete soumis  a de rigoureux processus d'examen et 
d 'approbation. En octobre 201 8, le MDN/FAC et le Bureau des Nations Un ies pou r  les services 
d'appui aux projets ont depose leur proposit ion de proj et379 . Pendant les deux mois suivants , le 
com ite d 'examen. du programme s'est affaire a garantir la valeur strategique g lobale du projet 
de meme que sa conformite aux pri ncipes de viab i lite et aux considerations sur l'egalite des 
sexes s'appliquant aux programmes de renforcement des capacites380 . Les representants du 
programm e  ont egalement soutenu !'elaboration d 'un cadre exhausti f pour la mesure du 
rendement et la gestion responsable .des projets . Le com ite d'examen a finalement approuve le 
proj et en novembre, et celui-ci a rec;u l'aval de la m in istre des Affaires. etrangeres deux mois 
plus tard.  

1 63 .  Le projet de refection de la route frontaliere a dure de  fevrier 201 9 a jui llet 2 02 0. La mise 
en ceuvre a necessite une etroite coordinat ion entre les partenaires nat ionaux et internationaux. 
Les representants du programme a Ottawa ont gere le projet en concertat ion avec le Bureau 
des Nations Un ies pour les services d'appui aux projets qui ; de son cote , a produ it des rapports 
mensuels sur la progression des travaux de .construct ion routiere. C'est le personnel  de m iss ion 
d 'AMC en Jordanie qui a facilite les d iscussions entre le representant a Ottawa, les 
i nterlocuteurs de la Jordanie et les partenaires de l'ONU381 . Dans l' intervalle, les membres des 
FAC pastes en Jordanie se sent charges des relations avec les forces armees jordan iennes et 
ont reussi a .faciliter l 'acces a la . zone entourant la route, a resoudre leurs poi nts de . 
preoccupat ion concernant la m ise en ceuvre du projet et a foutn i r  a AMC des mises a jour 
addit ionnel les sur l'etat des travaux382 . La route a ete construite dans le respect des limites 
budgetaires, et les representants du programme n 'ont signale aucune difficulte importante pour 
! 'ensemble de la m ise en ceuvre. 

1 64. Fondee sur de bonnes capacites de reconnaissance et de m ise en ceuvre, la reussite du  
proj et montre la sc:>l id ite de la gouvemance du programme et son aptitude a repondre aux 

378 La limite a ete augmentee a 15 M$ par annee par projet ,  mais a 25 M$ pour le projet de refection d'une route en 
Jordanie, en 2018-2019. 
379 AMC, Retroaction et commentaires du comite d'examen de projet visant la proposition de projet de /'operation 
IMPA CT « Refection d'une route frontaliere en Jordanie » ,  24 octobre 2018. 
380 AMC, PARGA-MON - Proposition de projet pour /'operation IMPA CT (23 octobre 2018) Examen de projet : 
commentaires generaux, 24 octobre 2018 . 
381 AMC, « RE : JAF Road Project Scope Revision», courriel, 9 septembre 2016. 
382 AMC, expose devant le CPSNR concernant l'etude de cas sur le renforcement des capacites antiterroristes, 
29 avril 2021. 
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priorites sur  le plan de la politique etrangere, de la  secu ri te et de la defense. De plus ,  le fai t  q ue 
le MDN/FAC reconnaisse la competence et l'autorite d 'AMC en matiere de programmation et  de 
renforcement des capacites a permis une repartition optimale des taches de financement, de 
g estion et de mise en ceuvre du projet. Etabli de longue date, le mecan isme de g ouvernance a 
favorise, d 'une part, ! 'eva luation rigoureuse de la valeur strateg ique du projet a insi  q ue 
l 'alignement sur les principes de renforcement des capaci tes ,  et, d 'autre part, le developpement 
de solides mecanismes de responsabilisation et de mesure du  rendement. De l 'etape de la 
reconnaissance jusqu'a celle de la conclusion des travaux, la collaboration exemplaire entre 
AMC et le MDN/FAC represente bien le degre de coherence qu' i l  est possible d 'atteindre entre 
la poli tique etrangere et la politique de defense, et montre que  le programme est apte a soutenir 
les priorites g lobales en matiere de poli tique etrangere , de securite et de defense. 

lntervenir face aux incidents critiques internationaux 

165.  L'une des principales activites en matiere de securite nationale du Ministere consiste a 
d iriger la coordination de !'intervention du  gouvernement face aux incidents critiques 
internationaux. Par « incidents critiques », le Ministere entend des [traduction] « incidents de 
securite imprevus pouvant presenter un risque important a la securite d 'un citoyen canadien et 
avoir une incidence sur les interets plus larges en matiere de securite nationale du Canada383 . » 
Des incidents critiques pourraient avoir des repercussions sur la securite nationale selon 
l'identite des auteurs de l'attaque ou de la prise d'otage (p. ex. ,  un groupe terroriste), les motifs 
ou les objectifs de l'attaque (p. ex., un gain financier ou une concession en matiere de 
politique), et l'identite de la victime (p . ex. , un employe du g ouvernement ou une personne 
canadienne j ouissant d'une protection internationale)384. Les prises d'otage par des entites 
terroristes constituent la majorite des incidents critiques internationaux. 

166 .  L'intervention du Ministere face aux prises d'otage a l'etranger differe grandement de  son 
intervention face aux enlevements385. Les enlevements lies a la criminalite sont geres par 
l'equipe des Operations consulaires d'AMC en collaboration avec le service de police local, qui 
se charge principalement de mener l'enquete sur !'incident et de le resoudre386. Pour les prises 
d 'otage par des entites terroristes ,  le Groupe de travail sur les incidents critiques internationaux 
(FCI D) d'AMC est charge de coordonner !'intervention du g ouvernement. Dans ces cas ,  des 
organisations militaires, policieres et du renseignement collaborent pour obtenir la liberation et 
le retour securitaires des otages. 

383 AMC, « Managing I nternational Critical I ncidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
384 AMC, « Managing I nternational Critical Incidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
385 La difference entre la prise d'otage et l'enlevement est decrite au paragraphe 279(1) du Code criminel. Une prise 
d'otage est commise par« quiconque, dans ! ' intention d'amener une personne, ou un groupe de personnes, un Etat 
ou une organisation internationale ou intergouvernementale a faire ou a omettre de faire quelque chose comme 
condition , expresse ou implicite, de la liberation de l'otage », tandis qu'un enlevement s'entend de la sequestration 
d'une person ne contre son gre. AMC, « Managing I nternational Critical I ncidents », expose devant le Secretariat du 
CPSNR, 17 fevrier 2021; et Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46, paragraphes 279(1) et 279.1 (1 ). 
386 AMC, « Government of Canada Response to I nternational Critical I ncidents », 1 0 decembre 2020; et AMC, 
« Terms of Reference - I nterdepartmental Task Force on I nternational Critical Incidents», janvier 2019. 
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167. La prochaine partie po rte sur le role d'AMC dans ! 'intervention plus large du 
gouvernement face aux prises d'otage par des entites terroristes. On y examine les pouvoirs du 
Ministere pour faire face aux incidents critiques internationaux, les mesures qu'il prend pour 
elaborer un cadre strategique destine a orienter ! 'intervention du gouvernement, et les 
responsabilites d'AMC dans ce domaine. La partie se conclut par deux etudes de cas, dans le 
cadre desquelles on examine ! 'application pratique du role d'AMC dans ! 'intervention du 
gouvernement face a deux prises d'otage recentes : un Canadien en *** en 2016 et une 
Canadienne dans la region du Sahel en 2018. 

Pouvoirs 

168. Les pouvoirs du ministre lui permettant de diriger la coordination de ! 'intervention du 
gouvernement face aux incidents critiques internationaux font partie de la prerogative de la 
Couronne, qui comprennent le mandat du ministre de mener toutes les affaires diplomatiques et 
consulaires au nom du Canada387. Ces pouvoirs s'etendent a la prestation plus large de 
services d'assistance d'urgence offerts aux Canadiens a l'etranger, notamment le rapatriement, 
! 'evacuation et l'aide humanitaire en reponse aux catastrophes naturelles, aux pandemies ou 
aux attentats terroristes388. Les deux principales responsabilites d'AMC dans le cadre de 
! 'intervention face aux urgences a l'etranger sont decrites dans le [Cadre d'intervention en cas 
d'urgence internationale] du gouvernement du Canada : assurer la surveillance des 
evenements internationaux en vue de cerner des menaces potentielles et immediates contre les 
Canadiens ou les interets du Canada, et diriger la coordination de ! 'intervention en mobilisant 
les ressources pertinentes de ! 'ensemble du gouvernement au moyen de la creation d'un 
groupe de travail interministeriel389 . Le cadre est examine plus en profondeur au 
paragraphe 175. 

L'approche strategique du gouvernement par rapport aux prises d'otage 
terroristes 

169.  Au cours des 20 dernieres annees, le Ministere a tente d'elaborer un cadre strategique 
pour la gestion des prises d'otage terroristes a l'etranger. Les politiques visaient a etablir un 
cadre de gouvernance presentant les objectifs et les principes du gouvernement et a expliquer 
les roles et responsabilites des organisations federales concernees. Malgre ces efforts, aucune 
politique officielle n'a ete adoptee. Cela dit, les ministeres concernes se servent de certains 
elements du cadre propose pour determiner si un enlevement constitue un incident critique 
necessitant une approche interministerielle. Le premier ministre a egalement declare 
publiquement la position et les principes du gouvernement : le Canada ne versera aucune 
ran9on pour liberer des citoyens canadiens pris en otage par des organisations terroristes390 . 

387 AMC, [Cadre d'intervention en cas d'urgence internationale], decembre 201 6, p. 6; et Loi sur le ministere des 
Affaires etrangeres, du Commerce et du Developpement (L.C. 201 3, ch. 33, art. 1 74), paragraphe 1 0(2). 
388 AMC, [Cadre d'intervention en cas d'urgence internationale], decembre 201 6, p. 6. 
389 AMC, [Cadre d'intervention en cas d'urgence internationale] , decembre 201 6, p. 6. 
390 Toronto Star, « Canada does not negotiate with terrorists. Except ... », 4 decembre 201 6 ,  
www.thestar. com/news/canada/held-hostage/2016/1 2/04/canada-does-not-negotiate-with-terrorists-except- .html. 
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Dans le cadre de l'approche, AMC a, de maniere generale, effectue des analyses retrospectives 
de l'efficacite de !'intervention au moyen de divers exercices sur les le9ons apprises. 

Tentatives d 'e/aboration d'un cadre strategique 

Premieres versions de politiques 
170. Le ministere a entrepris !'elaboration d'un cadre strategique officiel en matiere d'incidents 
critiques au milieu des annees 2000, apres un incident d'enlevement terroriste en lrak en 
novembre 2005. De 2006 a 2009, le Ministere a ebauche des cadres strategiques en vue 
d'etablir les objectifs generaux, les principes et les activites propres aux organisations, et ainsi 
d'orienter !'intervention du gouvernement face aux prises d'otage par des entites terroristes. La 
premiere version de 2006 visait a etablir les objectifs suivants : 

• obtenir la liberation rapide et securitaire des victimes kidnappees; 
• favoriser la poursuite en justice des ravisseurs; 
• intervenir face aux incidents d'enlevement par des entites terroristes a l'etranger de 

maniere a prevenir et a limiter d'autres enlevements391 . 

171. En outre, les principes d'intervention cles du gouvernement etaient decrits dans 
l'ebauche du cadre strategique. Le principe le plus notable portait sur le fait que le 
gouvernement n'accorderait aucune concession importante aux ravisseurs : ii n'apporterait 
aucune modification importante aux politiques, n'echangerait aucun prisonnier centre des 
victimes, n'accorderait aucune immunite centre des poursuites en justice, et ne faciliterait et ne 
verserait aucune ran9on. Dans l'ebauche de 2006, on a indique qu'AMC serait le ministere 
federal charge de coordonner et de faciliter !'intervention, on a propose la creation d'un groupe 
de travail interministeriel et l'on a decrit les procedures d'intervention preliminaires des 
principales organisations de la securite et du renseignement participant au groupe de travail 
propose392 . Se fondant sur cette ebauche de politique, AMC a commence a definir ses propres 
roles et responsabilites en etablissant des procedures internes en 2007. La politique de 2006 et 
les procedures d'AMC de 2007 n'ont jamais ete achevees. 

172. En 2009, le Ministere a modifie l'ebauche de politique. La nouvelle version reprenait les 
objectifs de 2006 et definissait plus en detail certains des principaux elements d'un possible 
cadre de gouvernance. D'un point de vue strategique et de gouvernance, l'ebauche de politique 
etablissait les roles et responsabilites des hauts dirigeants, notamment le ministre des Affaires 
etrangeres, les administrateurs generaux de la GRC, du SCRS, des FAC et du CST, de meme 
que des chefs de mission d'AMC. Le groupe de travail interministeriel devait etre preside par le 
sous-ministre adjoint (SMA) de la Securite internationale d'AMC (ou un membre de la haute 
direction d'AMC designe par le sous-ministre) et devait servir de principal organe pour 
determiner la mise en reuvre de la politique et !'intervention du gouvernement. D'un point de 
vue operationnel, le document decrivait les roles et responsabilites entourant la gestion des 
incidents (p. ex. , ***)393 . 

391 AMC, « Canadian Framework Document on International Terrorist Kidnapping, Version 5 Draft», 30 mars 2006. 
392 AMC, « Canadian Framework Document on International Terrorist Kidnapping, Version 5 Draft», 30 mars 2006. 
393 AMC, « Draft Canadian Policy for International Security-Related Kidnapping», 4 fevrier 2009. 
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173. Les facteurs a prendre en compte pour determiner si l'on applique la politique sent 
indiques dans l'ebauche de politique de 2009. Voici des exemples de facteurs a l'appui de 
!'application de la politique : si la victime est un citoyen ou une citoyenne du Canada, et si 
l'identite presumee des ravisseurs pourrait etre liee a un groupe terroriste. A !'oppose, on ne 
devrait pas appliquer la politique selon les facteurs suivants : le principal motif de !'incident est 
de nature financiere, !'emplacement de !'incident (surtout si un avis aux voyageurs d'AMC est 
en place), ***. Selon l'ebauche de politique, les decideurs devaient effectuer une evaluation 
contextuelle pour chaque cas afin de determiner l'applicabilite de la politique394. 

17 4. Dans l'ebauche de 2 009 , on mettait !'accent sur le fait que les representants devaient se 
fier au principe selon lequel le gouvernement ne fait aucune concession, et l'on donnait des 
instructions dans l'eventualite ou une tierce partie decidait de verser une rangon ***395. Tout 
comme l'ebauche de 2006 , la politique n'a pas ete officiellement approuvee, mais les ministeres 
s'en sent servi au cours des annees suivantes comme fondement dans le cadre de son 
intervention face a des prises d'otage par des entites terroristes a l'etranger. 

Initiatives strategiques plus recentes 
175. En decembre 2016, le gouvernement a publie le [Cadre d'intervention en cas d'urgence 
internationale] . Le Cadre fournit une approche integree globale a AMC pour diriger une 
intervention « tous risques » face aux urgences a l'etranger (p. ex. , des catastrophes naturelles, 
des catastrophes accidentelles ou intentionnelles decoulant de l'activite humaine comme le 
terrorisme, ou un incident technologique)396. Le cadre a egalement officialise la mise sur pied du 
Groupe de travail interministeriel ( ci-apres « le Groupe de travail ») pour faciliter la coordination 
des operations, les echanges d'information, !'elaboration de recommandations strategiques et la 
prise de decision dans le cadre des interventions d'urgence. Le cadre prevoit egalement le 
regroupement fonctionnel de divers roles, responsabilites et activites qui pourraient s'averer 
necessaires pour intervenir face a une urgence, notamment la mobilisation diplomatique, !'aide 
humanitaire, les communications, !'aide en matiere de securite et de renseignement, et la 
logistique. II y est egalement indique qu'AMC doit coordonner les echanges d'information en 
transmettant des rapports de situation normalises aux partenaires gouvernementaux concernes. 
176. En 2018, le M inistere a cherche a peaufiner le mandat et le cadre strategique de son 
Groupe de travail en ce qui concerne !'intervention face aux prises d'otage terroristes. Par son 
ebauche du mandat de janvier 2019 pour le Groupe de travail, AMC cherchait a etablir les 
criteres selon lesquels on peut decider d'utiliser le mecanisme de coordination397. II y reprenait 
les principes de 2006 et de 2009 relatifs a !'intervention du gouvernement ***398. 

394 AMC, « Draft Canadian Policy for International Security-Related Kidnapping»,  4 fevrier 2009 . 
395 AMC, « Draft Canadian Policy for International Security-Related Kidnapping», 4 fevrier 2009. 
396 AMC, [Cadre d'intervention en cas d'urgence internationale] , decembre 2016. 
397 Par exemple, si une entite terroriste est liee a la prise d'otage, s' il existe un risque que les otages fassent l' objet 
d' une vente ou d'un echange aupres d'un groupe terroriste, ou si l'otage est une personne canadienne jouissant 
d'une protection internationale. AMC, « Terms of Reference - Interdepartmental Task Force on International Critical 
Incidents»,  ebauche approuvee par les SMA, janvier 2019 . 
398 AMC, « Terms of Reference - Interdepartmental Task Force on International Critical Incidents», ebauche 
approuvee par les SMA, janvier 2019. 
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177. Les principales fonctions strategiques et operationnelles du Groupe de travail et des 
organisations participantes etaient decrites dans le cadre strategique preliminaire en matiere 
d'incidents critiques de 2019 . Sur le plan de la gestion strategique, ii etait indique dans 
l'ebauche que le Groupe de travail formulerait une recommandation a !'intention des sous­
ministres en vue d'etablir les parametres generaux de !'intervention du gouvernement lors de la 
reception d'un avis concernant un incident critique connu ou soupc;onne. En etablissant 
!'orientation strategique, le conseiller a la securite nationale et au renseignement (charge de la 
coordination de l'appareil de la securite nationale et du renseignement) peut collaborer avec les 
sous-ministres avant de communiquer avec le premier ministre et de recommander de tenir une 
reunion du Groupe d'intervention en cas d'incident, un comite ad hoc preside par le premier 
ministre et compose des ministres et representants competents. 

178. Sur le plan operationnel, on a indique dans la version preliminaire du cadre strategique 
en matiere d'incidents critiques les organisations participantes de meme qu'une serie de 
fonctions ou de mesures non exhaustives que doivent prendre en compte les ministeres 
lorsqu'il est determine qu'on utilisera le cadre (p. ex., ***)399. En outre, dans l'ebauche du cadre, 
on a etabli des roles et des fonctions pour le coordonnateur du FCID, qui preside le Groupe de 
travail sous la supervision du sous-ministre des Affaires etrangeres. Le president du Groupe de 
travail convoque les reunions du Groupe de travail et coordonne ses activites, notamment en 
etablissant les priorites, en coordonnant !'attribution de taches, en redigeant des rapports de 
situation et en animant les reunions en vue de resoudre les conflits entre les partenaires400

. En 
pratique, le Groupe de travail a adopte une structure par niveau, qui comprend des groupes de 
travail au niveau des directeurs generaux, des SMA et des sous-ministres, qui sent tous 
convoques sur une base ponctuelle. 

179. Le gouvernement n'a pas officiellement adopte la politique en 2 019, comme en 2009. Les 
ressources ministerielles consacrees a !'elaboration de l'ebauche de politique ont ete 
reaffectees a !'intervention face a la prise en otage d'Edith Blais a la fin de 2 018, mais des 
representants du gouvernement ont souligne que l'ebauche de l'approche a servi de fondement 
a leur intervention. 

Princ ipales lecons ti nf!es d ' inc idents critiques anterieurs 

180. De maniere generale, le gouvernement produit des comptes rend us apres action apres la 
cloture de chaque cas. Le ministere a fourni tous les rapports concernant les prises d'otage 
liees a la securite nationale prepares au cours de la periode allant de 201 0 a 2 021. Malgre le 
fait que la portee et la methode des exercices sur les lec;ons apprises variaient, en general, les 
exercices permettaient de cerner les pratiques exemplaires et les preoccupations ou les 
problemes lies a la demarche. Les exercices permettaient de relever des considerations 
operationnelles et strategiques, mais le Comite s'est concentre principalement sur les questions 

399 AMC, « Terms of Reference - Interdepartmental Task Force on International Critical Incidents », ebauche 
approuvee par les SMA, janvier 2019. 
400 AMC, « Terms of Reference - Interdepartmental Task Force on International Critical Incidents», ebauche 
approuvee par les SMA, janvier 2019. 
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relatives a la gestion strategique des cas, aux considerations strategiques et aux roles et 
responsabilites d'AMC quant a la coordination interministerielle. 

2009 : Le rapport Coulter 

181. En 2009, le Ministere et le BCP ont demands a Keith Coulter, ancien chef du CST, 
d'evaluer !'intervention du gouvernement face a la prise en otage ***401 . Le rapport presentait 
des conclusions et des recommandations dans divers domaines, notamment l'etablissement 
des priorites pour les efforts deployes par le gouvernement, sa prise de decision strategiq ue, sa 
coordination et sa direction. 

182 . Premierement, en ce qui a trait a la determination du niveau d'effort du gouvernement et 
a l'etablissement des priorites a cet egard, ii etait indique dans le rapport Coulter que les 
organisations ont coordonne une intervention face a la prise d'otage terroriste dont l'ampleur et 
les activites etaient sans precedent, et qu'il s'agissait du niveau d'effort approprie. Les 
organisations ont elles-memes determine le niveau d'effort. Parmi les pratiques exemplaires 
enoncees dans le rapport, on comptait ***, la mise en place du processus relatif au Comite 
interministeriel, !'elaboration d'une intervention robuste fondee sur les renseignements, et la 
mise a profit de la mobilisation diplomatique. Toutefois, ii etait egalement indiq ue dans le 
rapport q u'aucune decision strategique n'a ete prise pour determiner le niveau de priorite ou 
pour evaluer les interets en matiere de securite nationale du gouvernement, et que cette lacune 
relative a l'etablissement des priorites et a la prise de decision s'avererait critique pour 
determiner le niveau d'effort ou etablir les priorites dans le cadre de prochains incidents 

[traduction] Evidemment, la realite est que tous Jes cas d'enlevement a 
l'etranger ne peuvent etre geres de la meme fa9on. Meme si la valeur de 
la vie humaine est egale dans tous Jes cas, ii existe des differences 
evidentes en ce qui a trait aux interets plus larges q ui sont en jeu, 
notamment les interets strategiques strangers et en matiere de securite 
nationale. [ .. .  ] Nous devons etre en mesure de reconnaHre les differences 
et de prendre des decisions difficiles, et Jes interets en matiere de securite 
nationale doivent constituer le facteur decisif lorsqu'il est question de 
determiner les priorites402. 

183. Deuxiemement, selon le rapport, lorsqu'il existe des contradictions entre la « politique de 
ne payer aucune ran9on et de ne faire aucune concession » et de possibles options visant a 
assurer la liberation securitaire des otages, le gouvernement doit etre pret a prendre une 
decision claire en ce qui concerne des options qui n'impliquent pas des concessions ou le 
paiement des ran9ons. [*** Deux phrases ont ete supprimees pour retirer !'information 
prejudiciable ou privilegiee. Les phrases decrivaient une situation ou le gouvernement a refuse 

401 AMC, « Managing International Critical Incidents », expose devant le Secretariat du CPSNR, 1 7  fevrier 202 1 .  
402 Keith Coulter, Response to the Kidnapping of ***: Independent Assessment and Recommendations, 
26 octobre 2009 . 
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de prendre une decision. ***] Au bout du compte, le rapport presentait trois recommandations 
pour resoudre ces questions 

• Le Canada doi t maintenir sa poli tique declaree de ne payer aucune ranc;on et de ne fai re 
aucune concession et continuer de faire pression sur les Etats ou les enlevements ont 
lieu afin de trouver des solutions. 

• Lorsqu'une pression exercee sur des Etats entraine des tensions apparentes avec la 
poli tique de ne payer aucune ranc;on et de ne faire aucune concession, le BCP et AMC 
doivent collaborer afin que les options et repercussions soient pleinement examinees, 
selon le cas, aux fins de prise de decision par les sous-ministres, les ministres et le 
premier ministre. 

• *** le BCP et AMC doivent collaborer afin qu'un plan d'action de suivi exhausti f soi t 
approuve par le gouvernement et comprenne des objecti fs, des livrables, des 
echeanciers et des responsabi li tes clai rs403. 

184. Troisiemement, selon le rapport, des lacunes relatives a la prise de decision et a la 
di rection au niveau des cadres superieurs ont pose des difficultes par rapport a la coordination 
et a la gestion des activi tes interministerielle du Groupe de travai l. Par exemple, i i  etait indique 
dans le rapport que !'absence de consensus au sein du Groupe de travai l concernant les 
operations de sauvetage a cree un clivage entre les posi tions de certains ministeres participants 
et a fai t en sorte que d'autres devaient prendre des decisions de maniere autonome. Dans le 
meme ordre d'idee, on a mentionne dans le rapport que le fai t que la GRC mettai t !'accent sur 
l'enquete criminelle nuisai t a la capacite des autres organisations de realiser, dans le cadre de 
leurs mandats respectifs, des activi tes axees sur le retour securi tai re des otages. L'absence 
d'entente et de coordination par rapport a ces questions de meme que les lacunes en matiere 
de direction au sein du Groupe de travai l ont empeche les decideurs de la haute di rection 
d'etabli r l'ordre de priori tes de certaines activi tes ou options404. 

185. Quatriemement, le rapport a permis de constater que la formule du Groupe de travail 
i nterministeriel etai t b ien etablie et fonctionnai t efficacement de maniere generale. Toutefois, le 
rapport a egalement demontre que les sous-ministres n'ont pas joue un role de gestion 
i mportant dans la prestation de conseils strategiques visant a determiner les parametres de 
!'intervention du gouvernement, ce qui a fai t en sorte qu'on n'avai t aucune notion des 
parametres relatifs a la gestion du  cas sur le plan operationnel. D'un autre cote, les membres 
au niveau operationnel et au sein du  Groupe de travai l interministeriel n'ont pas cherche a 
obtenir de plus amples directives strategiques de la part des sous-ministres, ce qui a cause un 
manque global de clarte entourant les elements qui pourraient limi ter la posi tion du 
gouvernement ou guider ses activi tes en reponse a l'incident405. 

403 Keith Coulter, Response to the Kidnapping of ***: Independent Assessment and Recommendations, 
26 octobre 2009. 
404 Keith Coulter, Response to the Kidnapping of ***: Independent Assessment and Recommendations, 
26 octobre 2009 .  
405 Keith Coulter, Response to the Kidnapping of ***: Independent Assessment and Recommendations, 
26 octobre 2009. 
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186. En resume, selon le rapport, le gouvernement devait ameliorer sa gestion de !'incident 
sur le plan strategique, notamment en ce qui a trait aux decisions relatives aux positions de 
principe du gouvernement, a la determination du niveau d'effort et a l'etablissement de l'ordre 
de priorite des activites operationnelles. Toujours selon le rapport, ii est essentiel d'etablir un 
role de direction dans le cadre de la structure en vue de clarifier la gestion strategique et 
operationnelle de l'intervention406. Le gouvernement a donne suite a certaines de ces questions 
en mettant officiellement une ressource permanente au sein d'AMC pour diriger et coordonner 
le Groupe de travail : le FCID. 

Le9ons apprises de 2005 a 2009 

187. Le Ministere a fourni au Comite un apen;u qui resumait les principales lec;ons tirees de 
quatre prises d'otage survenues au cours de la periode allant de 2005 a 2009 , puis un autre 
document sur les lec;ons apprises dans le cadre d'un incident ayant eu lieu en 2008. Les 
documents ne comportaient pas de description de la methode ou des participants, mais ils 
presentaient une serie de problemes recurrents. 

188. Dans le cadre d'une evaluation des considerations strategiques relatives a un incident 
de 2005 , le Ministere a souligne que !'absence de politique ecrite limitait !'intervention du 
gouvernement dans la mesure ou les ministeres participants n'avaient acces a aucune 
orientation clairement delimitee407. A la suite d'un incident survenu en 2008, AMC a cerne le 
besoin d'elaborer des procedures normales d'exploitation et des protocoles officiels pour que 
les representants puissent rapidement acquerir des connaissances sur la fac;on dont le 
gouvernement intervient face aux prises d'otage et approfondir leur comprehension a cet 
egard408 . AMC a egalement insiste sur !'importance d'etablir un cadre strategique visant a 
determiner les parametres de !'intervention et le niveau d'effort du gouvernement, en precisant 
que [traduction] « le fait de determiner pour quels cas le groupe doit intervenir et a quel niveau ii 
doit le faire constitue une autre question cruciale necessitant une orientation strategique : ii est 
important de definir ou les cas se situent par rapport aux interets nationaux409. » Comme pour 
d'autres cas, !'absence d'un plan d'etablissement des priorites ou d'un cadre officiel a fait 
ressortir des questions recurrentes auxquelles se heurtent les decideurs lorsqu'un nouvel 
incident survient. 

189. En 2009 , le Ministere a effectue un exercice sur les lec;ons apprises qui a confirme les 
conclusions du rapport Coulter dans la mesure ou aucune capacite permanente n'existait au 
sein d'un ministere ou d'un organisme federal pour intervenir face aux prises d'otage a 
l'etranger. Les ministeres et les organismes coordonnaient leurs activites au moyen d'un comite 
interministeriel special, mais ii n'existait aucune entite centrale pour officialiser des politiques ou 
conserver les connaissances et !'expertise. Cette lacune relative aux ressources permanentes a 
ete soulevee par le Ministere en reponse a la prise d'otage ***. Dans le meme ordre d'idee que 

406 Keith Coulter, Response to the Kidnapping of ***: Independent Assessment and Recommendations, 
26 octobre 2009. 
407 AMC, « Kidnapping Lessons Learned » ,  sans date. 
408 AMC, « Kidnapping Lessons Learned » ,  sans date. 
409 AMC, « Kidnapping of *** - Lessons Learned - DFAIT/ICT, GSD/*** » ,  sans date. 
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les conclusions du rapport Coulter, AMC a cerne le besoin de mettre sur pied des ressources 
internes permanentes afin d'etablir et de maintenir un cadre approprie pour gerer les affaires 
consulaires complexes41 0 . 

2014 : Incident critique *** 

1 90. Apres la resolution d'un incident critique *** en 201 4, AMC a distribue un questionnaire a 
reponses libres aux membres du Groupe de travail pour leur demander de fournir des 
recommandations a l'appui de ! 'elaboration d'une politique officielle. Les repondants ant indique 
que la demarche du gouvernement etait toujours limitee en raison de ! 'absence d'une politique 
officielle pour guider la prise de decision strategique. Par exemple, les organisations faisant 
partie du Groupe de travail ant souleve la necessite que des decideurs de la haute direction 
resolvent les possibles differences ou contradictions entre les positions de principe du 
gouvernement du Canada (c. -a-d. ne verser aucune ran9on et ne faire aucune concession) 
avec le droit d'un pays h6te de gerer un incident41 1 . 

1 9 1 .  Les participants du Groupe de travail ant egalement fait part de la necessite d'elaborer un 
document a jour et concis definissant les roles et responsabilites de chaque ministere 
participant dans le but d'eviter toute confusion ou preoccupations lorsqu'un nouvel incident 
survient. Les participants ant ajoute que ! 'absence d'une politique officielle contribue egalement 
au retard de l'echange d'information et de renseignements, et ant recommande d'etablir des 
lignes directrices claires pour gerer le flux d'information41 2. 

201 7 : Ateliers sur Jes politiques 

1 92 .  En 201 7, AMC et le BCP ant organise une serie d'ateliers en reponse a une instruction 
de sous-ministres demandant la redaction d'un document d'orientation sur ! 'evaluation des 
principales questions strategiques relatives a ! 'intervention du gouvernement face aux prises 
d'otage. On a redige l'ebauche du document d'orientation pour les sous-ministres, mais AMC a 
informe le Comite qu'il ne pourrait pas avoir acces au document etant donne qu'il est considere 
comme etant un document confidentiel du Cabinet dans son entierete. L'atelier etait destine aux 
organisations membres du Groupe de travail et portait sur quatre questions d'ensemble : 
politiques et pratique; cadre de gouvernance; soutien militaire; et echanges avec la famille, 
medias et communications. Aux fins du present examen, le Comite s'est penche sur les 
principales questions strategiques et de gouvernance abordees dans le cadre des ateliers. 

1 93. Les participants des ateliers ant, encore une fois, cerne la necessite d'etablir une 
orientation strategique claire sur la gestion des incidents41 3 . lls ant propose un modele inspire 
de celui *** , selon lequel le *** convoque une reunion lorsqu'un nouvel incident survient en vue 
de favoriser l'etablissement [traduction] « d'intentions et de pouvoirs clairs a partir de ce 

4 1 0  AMC, « Kidnapping Lessons Learned », sans date. 
41 1 AMC , «  After Action Lessons Learned Report - Case : *** » ,  12 septembre 2014. 
4 1 2  AMC, « After Action Lessons Learned Report - Case : *** », 12 septembre 2014. 
4 1 3  AMC, « Military Support Workshop Summary», 24 mars 2017. 
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moment41 4 » .  Dans le meme ordre d'idees, les participants ont rappele que !'absence d'un cadre 
strategique clair entrafne des difficultes quant a la fa9on dont les ministeres interviennent face 
aux incidents et en etablissent l'ordre de priorite41 5. Plus precisement, les participants ont 
indique que les sous-ministres doivent prendre une decision ***41 6. Les participants de !'atelier 
ont insiste sur le fait qu'il importe que les politiques, les roles et responsabilites du 
gouvernement et ses decisions relativement a la gestion d'un incident doivent etre clairement 
enonces et raisonnables afin d'eviter les allegations de negligence et une responsabilite 
legale41 7. 

Role operationnel d'AMC dans le cadre des interventions face aux incidents 
critiques internationaux 

194. Avant 2009,  le Ministere assurait la gestion operationnelle des incidents critiques 
internationaux de maniere ponctuelle et ne disposait d'aucune unite permanente chargee de 
resoudre les cas a mesure qu'ils survenaient. Pour donner suite a une serie d'incidents critiques 
survenus entre 2005 et 2008 ainsi qu'au rapport Coulter de 2009, le Ministere a mis sur pied le 
FCID a titre d'unite permanente chargee d'appuyer la gestion operationnelle de ce type de cas. 
L'unite a d'abord releve du Secteur des services consulaires, de la securite et de la gestion des 
urgences d'AMC, puis, en 2010, elle a ete deplacee au sein de la Direction generale du contre­
terrorisme, du crime et du renseignement, qui fait partie du Secteur des affaires politiques et de 
la securite internationale, puisque le FCID gere des cas fancies sur le renseignement41 8 . 

195 .  La principale responsabilite du FCID consiste a servir de secretariat au Groupe de travail. 
L'unite se compose de trois employes a temps plein : un coordonnateur, un coordonnateur 
adjoint et un agent d'intervention aupres des familles41 9. En etroite collaboration avec le Centre 
de surveillance et d'intervention d'urgence du Ministere, le FCID offre un service d'intervention 
en tout temps pour les nouveaux incidents, informe les membres du Groupe de travail 
d'incidents critiques possibles et convoque une reunion du Groupe de travail afin de coordonner 
une intervention420. Une fois que le Groupe de travail a determine qu'un cas constitue un 
incident critique international, le coordonnateur du FCID preside le Groupe de travail et le 
[groupe du renseignement conjoint]421 ; coordonne les activites du Groupe de travail; offre un 
soutien logistique au Groupe de travail, notamment la distribution de rapports de situation aux 
membres; gere les relations avec les families en collaboration avec la GRC; et agit a titre de 
ressource principale pour assurer la liaison avec les ***422. Le FCID se charge egalement de 
preparer et de faciliter l'accueil et le rapatriement des otages advenant leur liberation. 

414  AMC, « Military Support Workshop Summary», 24 mars 2017. 
41 5 AMC, « Policy and Practice Workshop Summary», 20 mars 2017. 
416  AMC , «  Policy and Practice Workshop Summary», 20 mars 2017. 
4 1 7  AMC, « Governance Framework Workshop Summary», 31 mars 2017. 
41 8 AMC,« Managing International Critical Incidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
41 9 AMC, « Managing International Critical Incidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
420 AMC, « Government of Canada Response to International Critical Incidents», 1 0 decembre 2020. 
421 Le [groupe du renseignement conjoint] est compose de representants des organisations faisant partie du Groupe 
de travail interministeriel. II est charge de fournir des evaluations du renseignement au Groupe de travail a l 'appui de 
la prise de decisions. 
422 AMC, « Terms of Reference - Interdepartmental Task Force on International Critical Incidents», 8 avril 2019 . 
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196.  En plus de ses activites liees aux interventions face aux incidents critiques, le FCID doit 
egalement elaborer des politiques, des procedures et des documents de formation a l'appui de 
!'intervention du gouvernement face a ce type d'incident423. Le FCID a mis en place bon nombre 
de procedures internes destinees a guider !'intervention initiale du Ministere face a un incident, 
notamment des directives relatives aux protocoles de notification a !'intention du Centre de 
surveillance et d'intervention d'urgence du Ministere; des indications a !'intention des missions 
sur les prises d'otage terroristes; et une serie de questions et de considerations a prendre en 
compte dans les premieres 24 a 48 heures d'un cas424. Recemment, l'unite a redige des 
ebauches presentant les strategies du Ministere relatives aux communications et aux medias 
concernant les incidents critiques, ainsi que des modeles destines aux representants charges 
de communiquer avec les families des victimes425. En ce qui concerne les documents de 
formation, le FCID a fourni au Comite des documents recents concernant les programmes de 
formation sur le soutien aux victimes et la liberation prevue des otages426. 

197.  Le FCID existe depuis 2009, et ii semble s'etre principalement concentre sur la gestion 
des incidents critiques en tant que tels plutot que sur la preparation en vue de ceux-ci. Ce n'est 
qu'au cours de la periode allant de 2018 a 2021 qu'il a produit des ebauches de documents lies 
aux responsabilites et aux processus internes du Ministere. Les ressources limitees de l'unite et 
son besoin de privilegier la gestion des cas ont fait place a d'importantes lacunes strategiques. 
II n'a pas soutenu son role plus large consistant a assurer la coordination a l'echelle du 
gouvernement : ii n'a redige aucun document visant a coordonner les activites des autres 
ministeres ou a les aider. En ce qui a trait a la formation, les documents internes du Ministere 
tiennent compte de la participation d'autres ministeres et organismes faisant partie du Groupe 
de travail, mais aucune formation a !'intention des membres du Groupe de travail n'etait prevue 
avant 2 021, et le FCID n'a pas effectue d'exercices de simulation de routine avec les membres 
du Groupe de travail en preparation a de futurs cas427. 

198. En resume, plusieurs themes principaux sont ressortis regulierement des exercices et 
des rapports sur les legons apprises du gouvernement : la necessite d'elaborer une politique 
claire sur !'intervention du gouvernement face aux prises d'otage terroristes, !'importance d'une 
direction et d'une prise de decision claires tout au long d'un incident, ainsi que le besoin de 
preciser les roles et responsabilites. Le Comite examinera !'application pratique du cadre 
d'intervention du gouvernement dans le contexte de deux etudes de cas recentes. 

423 AMC, « Managing International Critical Incidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
424 AMC, « Government of Canada Response to International Critical Incidents », 10 decembre 2020; AMC, « Critical 
Incident Reports - Template», sans date; AMC, « Emergency Watch and Response Centre - Notification Protocol 
for Hostage Takings Overseas and FCID on-Call Duty Roster», mars 2021; AMC, « Questions - First 24-48 hours», 
sans date; AMC, « Reception and Repatriation Plan », sans date; et AMC, « Hostage Takings - Guidance to 
Missions», sans date. 
425 AMC, « Communications Approach», sans date; AMC, « Communications Strategy for Terrorist Hostage Taking 
Cases»,  sans date; AMC, « Government of Canada Family Engagement Team Communication and Support Plan», 
sans date; et AMC, « Family engagement report», sans date. 
426 AMC, « Conceptual outline of GOG Hostage Recovery Training», mars 2021; AMC, « Task Force on International 
Critical Incidents (FCID) Training Proposal», sans date; et Hostage International, « GAG Family and Hostage 
Support: Training Workshop Proposal », 2021. 
427 AMC, « Managing International Critical Incidents», expose devant le Secretariat du CPSNR, 17 fevrier 2021. 
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Etudes de cas d ' inc idents critiques internationaux 

199 .  [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. Quatre 
phrases ont ete supprimees. Elles decrivaient le fondement sur lequel s'est appuye le Comite 
pour choisir les etudes de cas, ainsi que leurs similitudes et leurs differences. ***] Le Comite a 
decide d'examiner deux etudes de cas (l'enlevement d'Edith Blais au Sahel en 2018 et le 
kidnappage de *** en *** en 2016) ou des citoyens canadiens ont ete pris en otage et les 
evenements ont ete declares des incidents critiques. Le Comite s'est penche sur ces incidents 
pour mieux comprendre une activite pour laquelle le ministere indique jouer un role de direction 
clair et est responsable de la coordination des activites d'autres organisations de la securite et 
du renseignement participant a la reponse du gouvernement. Le Comite a determine que les 
cas comportaient d'importantes differences et similitudes et, parfois, ont renforce les 
conclusions d'etudes du gouvernement sur des incidents anterieurs. Les deux cas ont eu lieu 
dans des regions a risque eleve pour lesquelles des avis aux voyageurs avaient ete publies et 
ou le gouvernement hote disposait de moyens limites pour repondre aux incidents428 . 

200. Le Comite n'a pas presente de demande de renseignements a tous les ministeres 
concernant ces incidents. II s'est plutot concentre sur les documents re�us par le Ministere. Par 
consequent, la majorite de !'evaluation porte sur le role qu'a joue AMC dans le cadre des 
incidents. Toutefois, le Comite ne peut faire abstraction d'autres questions qui ont ete portees a 
son attention pendant !'examen. Puisqu'il n'examine pas le cadre d'intervention global du 
gouvernement face aux prises d'otage par des groupes terroristes, le Comite a limite son 
examen au role et aux activites du Ministere et les questions qui le touchent particulierement. 

201. Le Comite est conscient que les prises d'otage par des groupes terroristes sont difficiles 
a regler. Elles concernent plusieurs personnes, groupes, partenaires et allies canadiens et 
etrangers, dont les motifs sont parfois inconnus, malveillants ou, a tout le mains, differents de 
ceux du Canada. Les employes du gouvernement qui travaillent au retour securitaire d'un otage 
le font dans un contexte stressant, ou ils ont acces a une quantite limitee d'information et ou les 
enjeux sont considerables***. En outre, le Comite reconna1't que les families des personnes 
retenues en otage vivent des experiences tres difficiles, qui s'etendent souvent sur de longues 
periodes et dont les consequences sont parfois tragiques. Par consequent, le Comite estime 
que le gouvernement doit disposer d'une methode claire et fondee sur des principes pour 
intervenir face a ce type d'incident. 

202 .  Le Comite a plusieurs preoccupations quant au dossier documentaire fourni par AMC. Le 
Ministere a fourni des documents concernant les etudes de cas, et la majorite de ceux-ci 
constituait des rapports de situation envoyes par courriel et quelques notes d'information a 
!'intention des sous-ministres. Le Comite a constate des lacunes manifestes en matiere 
d'information en ce qui a trait aux aspects ou ii se serait attendu a recevoir un dossier 

428 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident», *** 2016; AMC, « Meeting on *** critical 
incident :  Talking Points», *** 2016; AMC« Second OM-level meeting on critical incident in ***: USS talking points», 
*** 2016; et AMC « Foreign Policy Engagement Strategy »,  22 juillet 2019 . 
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documentaire (pour la resolution des cas, par exemple) . En outre, le Comite n'a re9u aucun 
document redige par le Ministere a !'intention du ministre des Affaires etrangeres (le Ministere a 
precise que les representants informent souvent le ministre et leur personnel de vive voix; 
neanmoins le Comite s'attend a ce que le Ministere conserve les documents preparatoires 
utilises dans ces situations) . Le Comite est d'avis que ces lacunes revelent des failles 
inquietantes dans les pratiques de gestion et de conservation de !'information qui, en retour, ont 
d'importantes repercussions sur la gouvernance et la responsabilisation du Ministere dans le 
cadre de ces incidents. 

Etude de cas : ***, 2016  (***) 

203. Le *** 201 6, le Canadien *** est arrive en *** au nom de son employeur, situe a Montreal, 
pour travailler sur un projet ***. Le *** , *** et deux de ses collegues *** ant ete kidnappes sous la 
menace d'une arme a feu429. A peine quelques heures plus tard, AMC a ete informe de la prise 
d'otage. L'information initiale laissait entendre que ! 'auteur de !' incident etait un groupe criminel 
local et non une entite terroriste. II s'agit d'une distinction importante : les enlevements criminels 
sent geres par le Secteur des services consulaires, de la securite et de la g estion des urgences 
d'AMC, et les prises d'otage terroristes sent considerees comme etant des incidents de securite 
nationale et sent gerees par la structure distincte du FCID. Le FCID a organise la premiere 
reunion de directeurs generaux du Groupe de travail le *** et a determine que le cas constituait 
un incident critique430 • La GRC a informe la famille puis, au cours des jours suivants, a 
communique avec l'employeur de ***431 . 

2 04 .  Le Groupe de travail a entrepris des mesures preliminaires afin de recueillir plus 
d'information432, n otamment : 

• confirmer que *** est un citoyen canadien (certaines informations laissaient entendre 
q u' il avait une citoyennete canadienne et ***) , pour determiner les interets du Canada 
dans le cas; 

• identifier les ravisseurs (c.-a-d. des criminels au  des terroristes) , pour orienter la fa9on 
de proceder du gouvernement; 

• comprendre le niveau de participation attendu du gouvernement de ***, pour determiner 
les possibles ressources affectees et le niveau d'effort du gouvernement433 . 

Dans le . cadre de ces activites, AMC a entrepris une mobilisation d iplomatique par I 'entremise 
de ses missions a *** et a Tunis434 . De son cote, Immigration, Refugies et Citoyennete Canada 
a confirme *** q ue *** etait un citoyen canadien. En ce q ui concerne l' identite des ravisseurs, 

429 AMC, « FCID Sitrep: Canadian hostage-taking in *** », courriel, *** 2016. 
430 Le groupe de travail est compose de membres d'AMC, du SCRS, du CST du MDN/FAC, du Secretariat de la 
securite et du renseignement du SCP, de Securite publique Canada et de la GRC. AMC, « IDTF on *** critical 
incident», *** 2016. 
431 AMC, « *** Critical Incident: Summary of Interactions », sans date. 
432 AMC, « Hostage taking of Cancit in *** : guidance to missions and request for info», *** 2016. 
433 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident», *** 2016. 
434 Le Canada a ferme son ambassade *** en 2014 et maintient sa presence diplomatique pour *** a Tunis. 
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! ' information recuei l lie a permis de determiner que l'endroit au ii a ete enleve constituait une 
voie de  transit terroriste connue entre *** et l'Algerie435. 

205. *** , AMC a convoque la premiere reun ion du Groupe de travail au n iveau des 
sous-min istres adjoints (SMA) pour se pencher sur les pri ncipes operat ionnels et etabli r  la 
strateg ie pre limina ire du gouvernement face a ! ' i ncident. I I  etait ind ique dans les documents 
d ' i n formation de la reun ion que la situation d ifficile sur le p lan de la securite de *** lim itera it les 
options d' intervention du gouvernement ***. On a egalement informs les SMA des d ifferents 
mecan ismes d ' intervention de *** et de ses regles relatives au d ialogue pour ce type d' incident, 
***. Lars de la reun ion ,  AMC a indique ***436 . Les SMA ant souligne  que les experiences 
anterieures appuient egalement cette fagon de proceder, et que le fait de mener une seri e  
d 'activites paralleles pourrait compromettre les negociations avec les ravisseurs437. Des 
representants d 'AMC ant mene des consultat ions aupres du ministere de la Justice et eta ient 
convaincus que cette fagon de proceder correspondrait aux obligati ons consu lai res du 
Min istere438 • 

206. Le Groupe de travai l  au n iveau des SMA a egalement discute des roles et responsabi lites 
min isterielles lors de la reun ion .  ***. AMC devait [traduction] « convoquer le Groupe de trava i l  et 
coordonner ! ' intervention du gouvernement du Canada, notamment la mobi l isat ion d ip lomatique 
et le soutien operat ionnel de la  part des missions439 ». Les SMA ont egalement examine des 
messages cles a uti liser aupres de ***, notamment le fait que les trois otages devraient etre 
consideres comme un groupe440 . 

207. Le gouvernement rappela it cont inuellement que le Canada souhaitait que les vict imes 
soient considerees comme un groupe tout au long de  ! ' i ncident. Lors d'un appel avec 
l'ambassadeur de *** ,  le SMA d'AMC s'est servi des messages cles pour sou ligner ! ' importance 
de  considerer les vict imes comme un groupe441 . Le FCID a indique de nouveau a la mission a 
*** que les interactions genera les avec le gouvernement *** devaient fa ire passer ce type d e  
message, tout e n  mentionnant que [traduction] « on n e  voudrait pas que l'otage canadien soit 
laisse derriere442 

». ***443 • Au cours des jours suivants , *** a repondu que les vict imes seraient 
considerees comme un groupe si elles demeuraient ensemble, mais que la situation pourrait 
changer s i  les ravisseurs separa ient les victimes444• Meme si le  fait de garder les otages 

_ ensem ble comportait d ' importantes considerations_strategiques, _ notam ment le fait de limiter le __ 

435 AMC, « Sitrep_***_*** abduction»,  courriel, *** 2016. 
436 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident», *** 2016; et AMC, « Meeting on *** critical 
incident: Talking Point», *** 2016. 
437 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident», *** 2016. 
438 AMC, « Meeting on *** critical incident: Talking Points», *** 2016. 
439 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident»,  *** 2016; et AMC, « Meeting on *** critical 
incident: Talking Points», *** 2016. 
440 AMC, « Interdepartmental Task Force (IDTF) on *** critical incident», *** 2016. 
441 AMC, « SitRep_***_*** abduction», courriel, *** 2016. 
442 AMC, « Questions for the Crisis Unit», *** 2016. 
443 AMC, « Questions for the Crisis Unit»,  *** 2016. 
444 AMC, « SitRep_ ***_*** abduction », courriel, *** 2016. 
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nombre de voies de commun ication possibles avec fes ravisseurs ,  ce qui auraTf pu-so
i
1-lever.de 

possibles demandes, le Comite a constate que le Canada *** . 

208. Au cours des deux semaines suivantes , i i  n'y a eu aucun changement cu nouvelle 
i nformation .  Le FCI D  a organise plus ieurs reunions du  Groupe de travai l, d istribue 
regul ierement des rapports de situation aux membres du Groupe de travai l, et collabore avec la 
GRC pour communiquer avec la famille ***. 

209 . Le Comite a re9u une quantite lim itee d ' information concernant les roles qu'ont  joues les 
m in istres tout au long de ! ' i ncident. Le m in istre des Affaires etrangeres a tenu un  appel avec la 
famille *** pour  ! ' informer q ue le premier min istre serait tenu  au courant de ! 'evolution de la  
s ituation445 . Apres cet appel , le bureau du  min istre a demande p lus d ' i nformation au Groupe de 
travai l  ***446 . Par la sui te, on a demande au [groupe du renseignement conjoint] d 'elaborer un 
profi l d u  renseignement pour  les cadres superieurs [traduction] « sur ce a quoi s 'attendre a 
mesure que la  situat ion progresse447 » .  Le Comite ne peut recevoir de renseignements 
confidentie ls d u  Cabinet. Toutefois ,  selon les dossiers re9us , le Comite n 'a pas constate une 
orientation strateg ique des hauts d i rigeants a ! ' i ntention du  Groupe de travai l qu i  la isse entendre 
qu'une reuni on au n iveau des min istres ou du Cabinet a ete convoquee concernant ! ' i ncident. 

21 0.  ***, le Groupe de travai l  a organise une reun ion avec le [groupe du  renseignement 
conjoint] afin de passer le dossier en revue .  Le Groupe a conclu que le g ouvernement n 'avai t  
pas recue illi suffisamment de renseignements pour determiner correctement l' identite des 
ravisseurs , mais qu'ori ne pouvait  ecarter la possib i li te de la participati on d 'al-Qa·1da dans le 
Maghreb is lamique448 . Le lendemain ,  le FCI D  a convoque la seconde reunion du  Groupe de 
travai l  au n iveau des SMA. Les membres ant examine plusieurs questions ,  notamment le 
manque d ' information pour identifier les ravisseurs cu localiser les victimes .  [*** Deux phrases 
ant  ete supprimees pour reti rer ! ' i nformation prej ud iciable cu privi leg iee. Les phrases decrivaient 
des elements pris en consideration par le gouvernement. ***] 
21 1 .  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour reti rer ! ' information prejud iciable cu privi leg iee. 
Le paragraphe decriva it  des elements pris en consideration par le gouvernement, notamment le 
fait que le cas repondait aux criteres d 'un incident crit ique « etant donne le risque substantiel 
qu'un  groupe terroriste partici pe a la pr ise d'otage » . ***]449 450 45 1 . 

21 2. ***, le  sous-min istre d 'AMC a fait le point sur la situat ion aupres du Comite *** (qui se 
d istingue du Groupe de travail  au n iveau des sous-min istres) . [*** La fin de ce paragraphe a ete 

- ·---- ------- •------------ ···------------- - - --- - --- --···-- ··· ·-· ------- - - --- - ---- -•- •'- · - --- . - •·· -· ·-· -- - - - - ----- -· -- -· ·- -- ·-·- - -- - -- - .•. ------ -- •-·-- - --- . . .. --- ---·- - -------- -------

445 AMC, « Report on MINA call to family - *** critical incident», *** 2016. 
446 AMC, « RE: *** Update», courriel, *** 2016. 
447 AMC, « RE : *** Update», *** 2016. La reponse a !'attribution des taches se trouve dans AMC, « JIG Discussion», 
3 octobre 2016. 
448 AMC, « ADM-level IDTF Meeting on *** critical incident», points de discussion et document de travail de l'IFM, ***. 
449 AMC, « ADM-level IDTF Meeting on *** critical incident», points de discussion de l'IFM, *** 2016. 
450 AMC, « ADM-level IDTF Meeting on *** critical incident», points de discussion et document de travail de l'IFM, *** . 
451 AMC, « ADM-level IDTF Meeting on *** critical incident», points de discussion de l'IFM, *** 2016. 
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supprimee pour retirer !' i nformation prej udiciable cu privi legiee. Le paragraphe decrivait des 
elements pris en consideration par le gouvernement. ***]452 453 454 455 . 

2 1 3. Apres la reunion qui a eu l ieu a l a  mi-octobre, le  Groupe de travai l  a peaufine les options 
d ' intervention du gouvernement. [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour reti rer 
!' i nformation prejud iciable  cu pri vi legiee. Le paragraphe decrivait des elements pris en 
consideration par le  gouvernement. ***]456 . 

2 1 4 . Lars de  la deuxieme reunion du  Groupe de travai l au niveau des sous-ministres qui a eu 
l ieu ***, le  sous-ministre d 'AMC a fourni une mise a jour importante sur l e  cas : ii a indique que, 
***, l 'ambassadeur du Canada en *** a ete informe de !'existence de deux videos des victimes , 
et que les ravisseurs etaient un groupe de cri minels qu i  menagait de transferer les otages a 
Daech s i  l 'on ne repondait pas a leurs demandes . [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee 
pour  retirer ! ' information prejudiciab le cu  privi legiee. Le paragraphe decrivait des elements pris  
en consideration par le  gouvernement. ***]457. 

2 1 5 .  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour reti rer !' i nformation prejud iciable ou pr ivi legiee. 
Le paragraphe decrivait des elements pris en consideration par le  gouvernement. ***]458 . 

2 1 6 . Ces options se sent averees i nuti les. ***, des representants *** ont informe le  
gouvernement que *** et les deux ressortissants *** avaient ete l iberes apres 47 jours de 
captivite. *** a ete transporte par av ian a *** , cu i i  a regu du soutien consu lai re, puis  i i  est 
retourne au Canada le 6 novembre. Aucun document du  Ministere ne portait sur la resolut ion de  
!' incident, mais i i  etait ind ique dans un autre document prepare pour u n  cas d istinct ***459 . 

Legons tirees 

217. ***, le FCID a organise un exercice sur les legons apprises avec le Groupe de travai l afin 
d 'examiner la  gestion de !'incident par le gouvernement. En ce qui concerne la  prise de decision 
et !'orientation des cadres superieurs , les representants ministeriels etaient d'accord, de 
maniere generale, que [traduction] « le manque de direct ives cla i res ressorties des reunions au 
niveau des SMA et des sous-ministres a nui a la capacite du Groupe de trava i l  de gerer la  
situation et d 'harmoniser les ressources de maniere efficace460 . » Le Groupe a recommande 
que le FCID e labore un modele de demande de decisions prises lors des reunions au niveau 
des SMA et des sous-ministres. En ce q ui a trait aux rapports de s ituation et aux rapports 
generaux, les part icipants ont convenu que chaque organisation devait creer des documents 

452 AMC, « OM-level meeting on critical incident in ***», *** 2016. 
453 AMC, « USS talking points - critical incident in *** : DMOC Meeting», *** 2016. 
454 AMC, « OM-level meeting on critical incident in ***», *** 2016; et AMC, « OM-level meeting on critical incident in 
***: USS talking points », *** 2016. 
455 AMC, « OM-level meeting on critical incident in ***», *** 2016. 
456 AMC, « *** Critical Incident - Possible Scenarios and Government of Canada (GoC) Response», *** 2016. 
457 AMC, « Second OM-level meeting on critical incident in ***: USS talking points», *** 2016. 
458 AMC, « *** Critical Incident - Possible scenarios for further Government of Canada Actions », *** 2016. 
459 AMC, « Foreign Policy Engagement Strategy», 22 juillet 2019. 
460 AMC, « Hotwash on *** Critical Incident: Meeting Report», *** 2016. 
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d'information sur mesure pour leurs priorites et leurs mandats respectifs, mais que le FCID 
devait [traduction] « elaborer un modele plus rigoureux pour les rapports de situation afin de 
veiller a tenir compte de tous les aspects d'un incident critique461 » .  On n'a pas effectue 
d'exercice sur les lec;ons apprises semblable au niveau des SMA ou des sous-ministres. 

Etude de cas : Sahel, de 2018  a 2020 (Edith Blais) 

2 1 8. Le 1 7  decembre 201 8, la Canadienne Edith Blais et l' ltalien *** ont ete pris  en otage au 
Burkina Faso, alors qu'ils se rendaient au Togo en voiture a partir de l' l talie. Le 31 decembre, la 
mere de *** a declare les deux voyageurs disparus aupres de la mission canadienne a Rome. 
l n itialement, AMC a considere la situation comme un cas de personnes disparues, puis le FCID 
a convoque une reunion du Groupe de  travail le 5 janvier 201 9 ,  lors de laquel le le cas a ete 
declare comme etant un incident critique en raison de ! 'emplacement, des tendances en matiere 
de prise d'otage dans la region et de la duree de ! 'absence de nouvelles de la part des victimes. 
Ensuite, l e  sous-ministre et le ministre des Affaires etrangeres ont approuve cette decision462 . 

21 9 .  S'appuyant sur les documents re9us, le Comite n 'a pas ete en mesure de constater que 
le  Ministere mettait en ceuvre une orientation strategique pour etablir l a  portee de ! ' intervention 
du gouvernement au debut de l 'affaire. En reponse aux questions du Comite, le M inistere a 
indique que [traduction] « rien dans nos dossiers n'indique le  role joue par la ministre des 
Affaires etrangeres au commencement de l'affaire » ,  mais que « la ministre et son cabinet sent 
demeures informes de la situation463 • » A l a  mi-janvier 201 9 ,  l a  ministre des Affaires 
etrangeres s'est reunie avec la famille B lais ***464 . A la fin de janvier, le Cabinet du premier 
ministre a demande qu'une seance d'information soit presen tee au premier ministre quelques 
j ours apres la diffusion d'un rapport sur la  prise d 'otage de TVA465 , puis une autre fois en 
fevrier466. 

220.  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer ! ' information prejudiciable ou privileg iee. 
Le paraQraphe decrivait des mesures prises par le gouvernement, notamment que la  GRC avait 
lance une enquete criminelle. ***]467 468 46s 470 471 .  

461 AMC, « Hotwash on *** Critical Incident: Meeting Report», *** 2016. 
462 AMC, « SITREP : BLAIS/Burkina Faso », 5 janvier 2019 ; et AMC, sans titre, 8 janvier 2019. 
463 AMC, verification de ! 'exactitude des faits - premiere version preliminaire du rapport du CPSNR sur les activites 
liees a la securite nationale et au renseignement d'AMC, 11 avril 2022. 
464 AMC, « Sitrep #12: B LAIS, Burkina Faso (2019-01-17) », 17 janvier 2019. 
465 AMC, « Sitrep #18: BLAIS, Burkina Faso (2019-01-28) », 28 janvier 2019 . 
466 AMC, « Sitrep #24: BLAIS, Burkina Faso (2019-02-20) », 20 fevrier 2019; AMC, « UPDATE : BLAIS »,  
20 fevrier 2019; et BCP , « The potential hostage taking of  Canadian Edith Blais in  Burkinas Faso»,  memoire a 
! ' intention du premier ministre, sans date. 
467 Le Groupe des cinq est compose du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle-Zelande, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis. 
468 Comme pour l'etude de cas en Libye presentee aux pages precedentes, le Comite n'a re<;:u aucun document 
relatif aux reunions du [groupe du renseignement conjoint] du gouvernement. AMC, « Burkina Faso : Sitrep #3 (2019-
01-07) », 7 janvier 2019; et AMC, « Guidance to missions re: hostage-taking», 6 janvier 2019. 
469 AMC, « Joint Deputy Ministers' Brief on the Blais Case », 5 fevrier 2019. 
470 AMC, « Burkina Faso: Sitrep #3 (2019-01-07) », 7 janvier 2019; et AMC, « Burkina Faso: Sitrep #5 (2019-01-
09) », 9 janvier 2019. 
471 AMC, « Burkina Faso: Sitrep #3 (2019-01-07) », 7 janvier 2019. 
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221 . [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !' information prejudiciable cu  privileg iee. 
Le paragraphe decrivait des mesures prises par le  gouvernement et indiquait que le Comite 
n'avait constate d'aucune fa9on que le  Groupe de travail avait mene une evaluation 
pangouvernementale de la meil leure voie a suivre, coordonne l 'approche cu defini l e  niveau 
d 'efforts g lobal du gouvernement, taus des enjeux souleves auparavant dans des exercices sur 
l es le9ons tirees. ***]472 473 . 

222. [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !' information prejudiciable cu  privileg iee. 
Le paragraphe decrivait des mesures prises par le  gouvernement et mentionnait un incident 
m ineur qui a fait ressortir des lacunes dans la  d irection centrale, la prise de decision et la 
coordination qui ont subsiste tout au l ong de la situation. ***]474 475 476 . 

223 . [*** Ce paragraphe a ete supprime pour retirer !' information prejudiciable ou privileg iee. 
Le paragraphe decrlva it des mesures prises par le  gouvernement. ***]477 478 479 . 

224. A l a  fin de janvier et au debut de fevrier, des representants ant elabore de possibles 
options et scenarios de resolution. Le Groupe de travail a determine qu'aucune option de 
resolution ne devait etre ignoree, mais q u' il serait d ifficile de planifier et d 'approuver une 
operation de sauvetage des otages sans un niveau de confiance p lus eleve q uant a 
!'emplacement des victimes et du groupe de  ravisseurs480 . Des representants d'AMC et d u  
M DN/FAC ant convenu qu'une demande d'assistance officiel le  du  sous-ministre d'AMC a 
!' intention d u  chef d'etat-major de la defense ***481 . ***. 

225 .  Le 8 fevrier, l es sous-ministres ont tenu leur premiere reunion et on leur a presente une 
seance d ' information conjointe sur l 'affaire. [*** Une phrase a ete supprimee pour retirer 
!' information prejudiciable ou privileg iee. La phrase decrivait des del iberations du  
g ouvernement. ***]482 . Dans la seance d ' information conjointe, on a egalement recommande 
que le Groupe de travail examine toutes les options de resolution de !' incident, et l 'on a souleve 
l es considerations suivantes 

[traduction] en /'absence d'une politique officiel/e sur la prise d'otage, /'intervention du 
gouvernement du Canada et la poursuite de ses objectifs relatifs a la resolution d'un incident de 

472 AMC, « Burkina Faso: Sitrep #7 (201 9-01 - 1 1 )  », 1 1  janvier 201 9; AMC, « Burkina Faso: Sitrep #8 (201 9-01 - 1 3) », 
1 3  janvier 201 9 ; et AMC, « Joint Deputy Ministers' Brief on Blais Case », sans date. 
473 AMC, « Burkina Faso: Sitrep #1 0 (201 9-01 - 1 5) », 1 5  janvier 201 9 .  
474 AMC, « Burkina Faso : Sitrep #8 (201 9-01 - 1 3) », 13 janvier 201 9 .  
475 AMC, « UPDATE: Sitrep #1 6: BLAIS, Burkina Faso (201 9-01 -23) », 23 janvier 201 9. 
476 AMC, « Burkina Faso : Sitrep #1 3 (201 9-01 - 1 8) », 1 8  janvier 201 9 ; et AMC, « Sitrep # 15: BLAIS, Burkina Faso 
(201 9-01 -21 ) »,  21 janvier 201 9 .  
477 AMC,  « Sitrep #1 7: BLAIS, Burkina Faso (201 9-01 -25) » ,  25 janvier 201 9. 
478 *** AMC, « Sitrep 5: IDTF In-Theatre Coordinator», 25 janvier 201 9 .  
479 AMC, « Sitrep #1 7: BLAIS, Burkina Faso (201 9-01 -25) »,  25 janvier 201 9 .  
480 AMC, « Sitrep #1 8: BLAIS, Burkina Faso (201 9-01 -28) »,  28 janvier 201 9 .  
481 AMC, « FW: Message from DM [AMC] to DM [MDN] and [FAC/CEMD », courriel, 7 fevrier 201 9 .  
482 AMC, « DM IDTF mtg 8 February 201 9 :  key issues and decisions», 2 fevrier 201 9 ;  et AMC, « Sitrep #23: BLAIS, 
B urkina Faso (201 9-02- 1 4) », 1 4  fevrier 201 9 .  
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prise d'otage reposent sur un ensemble de principes consistant a ne verser aucune ran<;on et a 
ne faire aucune concession. Dans taus Jes cas d'en/evement, le gouvernement du Canada a 

pour principal objectif la preservation de la vie, de meme que la liberation rapide et securitaire 
des otages, puis comme objectif secondaire l'enquete criminelle. [. . .] Dans Jes cas de prise 
d'otage multinationa/e, Jes pratiques exemplaires des partenaires du Groupe des cinq, de meme 
que Jes pratiques anterieures du gouvernement du Canada consistaient *""*483

. 

Comme pour la premiere etude de cas et comme ind ique dans la partie sur les lec;ons apprises 
du present chapitre, le gouvernement devait, encore une fois ,  jang ler avec ses principes de ne 
faire aucune concess ion et son objectif relatif au retour securitaire de la victime.  

226.  [*** Ce paragraphe a ete supprime pour ret irer !' information prej ud iciable ou privi leg iee. 
Le paragraphe decrivait des elements pris en consideration par le gouvernement au sujet de 
voies a suivre, notamment une operation de sauvetage des otages .  ***]484 485. 

227 . Le 1 1  avri l 20 1 9 ,  les sous-ministres des organisations faisant partie du  Groupe de travai l  
an t  tenu u ne reunion pour  discuter de !' incident et fournir une orientation strateg ique. Pour 
commencer, les sous-min istres ant demande au Groupe de travai l  d 'elaborer un ensemble de 
scenarios ,  *""*. Le Groupe de travai l  devait determ iner les autorisations requises, les risques 
a insi  q ue les besoins en matiere de ressources pour chaque option et scenario. Les sous­
m inistres ant sou ligne !' importance de ten i r  les ministres informes de l'affaire pour q u' i ls 
puissent prendre des decis ions a court preavis .  Dans le resume de la reunion d 'AMC,  ii etait 
egalement ind ique *** des questions a sou lever aupres des ministres486 . 

228. Le 6 ma i ,  le nouveau sous-ministre d'AMC a suggere de tenir une reunion au niveau des 
sous-min istres. [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour ret irer l' information 
prejudic iable cu privi legiee. Le paragraphe decriva it des decis ions prises par les sous-m in istres 
en j uin  de demander au Groupe de travai l  de preparer un breffage aux m inistres et de mainteni r 
le n iveau d 'efforts actuel  du gouvernement. Taus les documents lies au breffage et le contenu  
de ce dernier  etaient caviardes ou n 'ont pas ete fournis  en raison d e  renseignements 
confidentiels du Cabinet. ***]487 488 489 _ 

229. [*** Ce paragraphe a ete revu pour ret irer  !' information prejud iciable cu privi legiee. ***] A 

la mi-juin, le Groupe de travail a decide de mettre au premier plan la planificat ion de la m ission 
de sauvetage des otages. Lars d 'une reunion des sous-m inistres , le chef d'etat-maj or de la 

_defense a m entionne que le gouvernement doit mettre en place un_processus_pour documenter _ _  

483 AMC, « Joint Deputy Ministers' Brief on Blais Case», 2 fevrier 2019. 
484 AMC, « Sitrep #27, BLAIS, Burkina Faso (2019-03-04) », 4 mars 2019. 
485 AMC, « Joint Deputy Ministers' Brief on Blais case»,  26 mars 2019. 
486 AMC, « Sitrep #37: BLAIS, Burkina Faso (2019-04-12) », 12 avril 2019. 
487 AMC, « Sitrep #48: BLAIS, Burkina Faso (2019-05-23) », 23 mai 2019. 
488 AMC, « Sitrep #52: BLAIS, Burkina Faso (2019-06-03) », 3 juin 2019. 
489 AMC, « Sitrep #55: BLAIS, Burkina Faso (2019-06-13) », 13 juin 2019. 
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la decision du  premier min istre concernant ! 'operation ,  et le Groupe de travai l  a recommande 
que le mecan isme soit « s imple » etant donne que la decision etabl it un precedent490 491 492 493 . 

230. Au cours des mois suivants , la faisabi l ite de ! 'operation de sauvetage d im inuait de fa9on 
constante. [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour retirer ! ' informat ion prejudiciab le 
au privi legiee. Le paragraphe decrivait des d ifficultes . ***]494 495 496 497 . 

231 . Les sous-min istres se sent reunis regu l ierement au debut d'aout. [*** La fin de ce 
paragraphe a ete supprimee pour reti rer ! ' information  prej ud iciable ou privi legiee. Le paragraphe 
decrivait des ·del iberations du  gouvernement. ***]498 49 9 . 

232 . A la m i-septembre, les elections federales ant ete declenchees , et le gouvernement est 
entre en convention de transit ion500

. [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour ret irer 
! ' information  prejudiciable ou privi legiee. Le paragraphe decrivait des del iberations du 
gouvernement. ***]so1 502 503

_ 

233.  [*** Ce paragraphe a ete revu pour retirer  ! ' information prejud iciable ou privi legiee. ***] A 
la  su ite _ des elections federales , !es sous-min istres se sent reunis avant q ue les nouveaux 
membres du Cabinet ne soient nommes .  Leurs d iscussions ant porte certains enjeux et i ls ant 
accepts d ' informer leurs ministres separement avant d 'organiser une seance d ' information 
m ixte au debut de 2020504 505 . 

490 AMC, « Edith Blais case - High level Chronology: Provided by GAC in advance of may 1 2, 2021 NSICOP 
Briefing»,  1 2  mai 2021 . 
491 AMC, « Sitrep #57: BLAIS, Burkina Faso (201 9-06-20) », 25 juin 201 9. 
492 AMC, « Sitrep #58: BLAIS, Burkina Faso (201 9-06-27) », 27 juin 201 9. 
493 AMC, « Sitrep #58: BLAIS, Burkina Faso (201 9-06-27) », 27 juin 201 9 . 
494 AMC, « Sitrep #62 BLAIS, Burkina Faso (201 9-07-1 9) », 1 9  juillet 201 9. 
495 AMC, « Sitrep #63 BLAIS, Burkina Faso (201 9-07-25) », 26 juillet 201 9; et AMC, « Executive Summary: Closure 
of the hostage case of Edith Blais », sans date. 
496 AMC, « Terrorist Hostage Taking: Edith Blais»,  29 juillet 201 9 .  
497 AMC, « Sitrep #64 BLAIS, Burkina Faso (201 9-09-01 ) » ,  1 3  ao0t 201 9; AMC, « Sitrep #65 BLAIS, Burkina Faso 
(201 9-08- 1 2) », 1 3  ao0t 201 9; AMC, « Sitrep #66 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08-1 9) », 1 9  ao0t 201 9; AMC, « Sitrep 
#67 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08-22) », 23 ao0t 201 9; AMC, « Sitrep #68 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08-26) » ,  
26 ao0t 201 9; e t  AMC, « Sitrep #74 BLAIS, Burkina Faso (201 9-09-23) »,  23  septembre 201 9 .  
498 AMC, « Sitrep #65 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08- 1 2) »,  13  ao0t 201 9. 
499 AMC, « Sitrep #67 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08-22) », 23 ao0t 201 9; AMC, « Update: Blais case, 
27 Aug 201 9  », 27 ao0t 201 9; et AMC, « Sitrep #68 BLAIS, Burkina Faso (201 9-08-26) », 26 ao0t 201 9 . 
500 La convention de transition entre en vigueur lorsqu'une election est declenchee et que le parlement est dissous. 
Selon la convention , Jes activites du gouvernement doivent se limiter aux questions qui sont de nature courante; qui 
ne suscitent pas la controverse; qui sont urgentes et dans l'interet public; qui peuvent etre annulees par un nouveau 
gouvernement sans entrainer des depenses ou des perturbations indues; ou qui ont rec;:u l'agrement de !'opposition .  
Bureau du Conseil prive, Lignes directrices regissant la conduite des ministres, ministres d'Etat, membres du 
personnel exonere et fonctionnaires en periode electorale ,  septembre 201 9. 
501 AMC, « Update: Blais case, 3 September 201 9 », 4 septembre 201 9 .  
502 AMC, « Sitrep #71 BLAIS, Burkina Faso (201 9-09-09) », 9 septembre 201 9; AMC, « Sitrep #73 BLAIS, Burkina 
Faso (201 9-09- 1 8) », 1 9  septembre 201 9; AMC, Foreign policy engagement strategy, sans date; et AMC, « Sitrep 
#74 BLAIS, B urkina Faso (201 9-09-23) », 23 septembre 201 9 .  
503 AMC, « Joint Deputy Ministers' Brief on  Blais Case», joint au sitrep n° 87, sans date. 
504 AMC, « Sitrep #78 BLAIS, Burkina Faso (201 9- 1 1 - 1 4) », 1 9  novembre 201 9; et AMC, « Sitrep #79 BLAIS, Burkina 
Faso (201 9- 1 1 -21 ) », 22 novembre 201 9. 
505  AMC, « Sitrep #82 BLAIS, Burkina Faso (201 9- 1 2-1 9) » ,  22 decembre 201 9 . 
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234. A la m i-janvier 2 02 0, le m inistre des Affaires etrangeres s 'est rendu au Mali. [*** La fin de 
ce paragraphe a ete supprimee pour  retirer ! ' information prejudiciable ou privilegiee. Le 
paragraphe decrivait des deliberations du  gouvernement. ***]506

. 

235. La resolution du  cas s'est deroulee sur trois semaines. [*** Cinq phrases ont ete 
supprimees pour  ret irer  ! ' information prejudiciable ou privileg iee. Les phrases decrivaient des 
mesures prises par le gouvernement. ***]507 508

. Le 1 3  mars ,  les Nations Unies ont informs 
l'ambassade du Canada au Mali que Mme Blais et  *** se trouvaient maintenant a la base de 
l'ONU dans le nerd du Mali, apres 452 jours de captivite. Ensuite , Mme Blais a ete transportee a 
un  etablissement medical des forces armees americaines en Allemagne, puis elle est retournee 
au Canada; et *** a ete rapatrie en ltalie509 . 

Difficultes 

236. II est inevitable qu'un groupe de travail compose de multiples ministeres et qui doit 
s'employer a resoudre un incident critique sur des periodes indeterminees et parfois longues 
rencontre des d ifficu ltes. En voici quelques-unes qu'il convient de souligner. 

• La GRC a offert du soutien au Groupe de travail de maniere inconstante dans les debuts 
de l'affai re .  [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour retirer !'information 
prej udiciable ou privileg iee. Le paragraphe decrivait comment le soutien inconstant a 
touche le Groupe de travail. ***]51 0 . 

• L'echange d'information posait probleme, surtout au debut. [*** La fin de ce paragraphe 
a ete supprimee pour retirer !'in formation prejudiciable ou privileg iee. Le paragraphe 
donnait des exemples ou l'echange d'information etait problematique.  ***]51 1 . 

• II existait des lacunes en matiere de gouvernance et un  manque de clarte concernant  les 
roles et les responsabilites. [*** La fin de ce paragraphe a ete supprimee pour retirer 
!'information prejudiciable ou privileg iee . Le paragraphe decrivait des cas precis de 
lacunes dans la gouvernance et de manque de clarte sur les roles et les responsabilites. 
***]512 . 

506 AMC, « Sitrep #85 BLAIS, Burkina Faso (2020-01-23) », 27 janvier 2020. 
507 AMC, « RE : Sitrep #88 BLAIS, Burkina Faso (2020-02-24) », 26 fevrier 2020; et AMC, « Sitrep #90 BLAIS, 
Burkina Faso (2020-02-27) », 28 fevrier 2020. 
508 AMC, « Sitrep #90/#91 BLAIS, Burkina Faso (2020-03-02/2020-03-05) » ,  8 mars 2020. 
509 AMC, « Executive Summary: Closure of the hostage case of Edith Blais», sans date. 
5 1 0  Information tiree des sitrep d'AMC n° 19 (1er fevrier 2019); n° 21 (6 fevrier 2019); n° 27 (4 mars 2019); n° 29 
(14 mars 2019); n° 34 (2 avril 2019); n° 43 (2 mai 2019); n° 55 (13 juin 2019); et n° 57 (25 juin 2019). 
51 1 Information tiree des sitrep d'AMC n° 24 (20 fevrier 2019) et n° 26 (27 fevrier 2019). 
512  Information tiree des sitrep d'AMC n° 41 (26 avril 2019) et n° 44 (6 mai 2019). 
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Lec;ons apprises 

237. Deux reunions ont eu lieu en juin pour discuter de la conclusion de l'affaire. [*** La fin de
ce paragraphe a ete supprimee pour retirer !'information prejudiciable ou privilegiee. Le
paragraphe decrivait des discussions de travail precises. ***]51 3 51 4 . 

238. Les sous-ministres se sont egalement reunis pour discuter de !'incident. Parmi les
principales questions abordees, les sous-ministres ant ete informes que :

• !'absence d'un cadre strategique et de gouvernance officiel a eu une incidence negative
sur la coordination interministerielle efficace a taus les niveaux;

• l'approche du gouvernement etait ponctuelle et n'etait pas institutionnalisee;
• ii s'est avere difficile d'etablir le niveau d'effort et d'uniformite pour determiner l'ordre de

priorite des ressources dans !'ensemble des organisations;
• l'affaire necessitait un effectif important et le gouvernement n'avait pas de mecanismes

de financement appropries en place, et ces difficultes etaient accentuees par !'expertise
limitee des ressources humaines.

Les sous-ministres ant accepte que !'intervention du gouvernement dans cette affaire et celle de 
***, pris en otage le 15 janvier 2019 au Burkina Faso et assassine par ses ravisseurs deux jours 
plus tard, fasse l'objet d'un examen independant51 5. L'examen en question allait porter sur le 
cadre strategique et de gouvernance, ***, la participation des principaux partenaires, le soutien 
aux victimes et a leur famille, la mobilisation des medias, et la viabilite globale du point de vue 
des ressources humaines et financieres51 6. 

239. Le Comite a regu une ebauche de !'examen independant en juillet 2021. Le rapport,
redige par Ward Elcock, ancien directeur du SCRS et sous-ministre de la Defense nationale,
reprend certaines conclusions tirees d'exercices anterieurs sur les legons apprises (voir les
paragraphes 92-103), notamment:

• que la structure de gouvernance en place n'est pas efficace;
• qu'aucune decision n'a ete prise quant au niveau d'effort lie a !'intervention du

gouvernement face a la prise d'otage, faisant en sorte que chaque ministere devait
determiner lui-meme sa propre intervention;

• que des directives ministerielles sont necessaires en ce qui concerne la politique du
Canada sur la prise d'otage, ***;

• que les organisations concernees doivent s'entendre sur les roles et les
responsabilites51 7. 

5 1 3  AMC, « Executive Summary: Closure of the hostage case of Edith Blais», sans date; AMC, « MALI: Review of the 
resolution of Edith Blais's hostage taking», 9 avril 2021. 
5 1 4  SCRS, ***, 2021. Dans son livre sur ! ' incident, Edith Blais decrit comment elle a echappe a ses ravisseurs. Edith 
Blais, Le sablier : Otage au Sahara pendant 450 jours, Editions de l' Homme, 2021. 
5 1 5  AMC, « Terrorist Hostage Taking: Edith Blais - Key Takeaways and Initial Lessons Learned», 29 mai 2020. 
5 1 6  AMC, « Terms of Reference for Lessons Learned: Reviewing the Government of Canada response to the hostage 
taking of Edith Blais and *** », 3 juillet 2020. 
5 1 7  AMC, « After Action Review - BLAIS and ***», 2021. 
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Dans !'Evaluation du Comite qui suit, le Comite se penchera sur les repercussions plus 
generales des etudes de cas ainsi que sur les questions soulevees ci-dessus. 

94 



Chapitre 5 : Evaluation du Comite 

240. Le present examen du Comite visait a etudier les activites liees a la securite nationale et 
au renseignement d'AMC, les pouvoirs dont ce dernier dispose pour les mener ainsi que leur 
gouvernance. Le Comite a ainsi pu constater qu'en vertu de sa responsabilite de gerer les 
relations internationales et le reseau mondial de missions du Canada, le Ministere joue un role 
fondamental au sein de l'appareil de la securite et du renseignement. Parmi ses roles 
principaux, AMC veille a ce que les activites de ses partenaires de la securite et du 
renseignement s'harmonisent aux interets et aux objectifs elargis du gouvernement en matiere 
de politique etrangere, soutient la collecte de renseignements etrangers a l'interieur et a 
l'exterieur du Canada, et favorise les interets de securite nationale du Canada a l'etranger a 
!'aide de son programme de securite internationale et de ses interventions en cas de prise 
d'otage par des entites terroristes. 

241. L'examen des activites du Ministere a revele un profond desequilibre entre ses roles 
vastes et importants et les mecanismes de gouvernance qui sous-tendent de telles 
responsabilites. La gouvernance consiste en la combinaison de structures et de processus 
internes et externes - y compris les politiques et procedures officialisees et les comites de 
surveillance - qui assurent la continuite et la memoire institutionnelle et qui appuient la prise de 
decisions et la responsabilisation. Autrement dit, la gouvernance est la pierre angulaire de la 
prise de decisions, de la conduite des activites et du maintien de la responsabilisation. Le 
Comite a cerne trois aspects de la gouvernance qui presentent des failles particulierement 
importantes : le role du Ministere dans !'intervention du gouvernement en cas de prise d'otage 
terroriste, l'appui d'AMC aux activites liees au renseignement etranger et la gestion par le 
Ministere du risque lie a la politique etrangere. Ces aspects sont tour a tour examines ci­
dessous. 

Coordination de l'intervention du gouvernement en cas de prise 
d'otage par des entites terroristes 

242. L'intervention du gouvernement face aux prises d'otage terroristes se heurte a 
d'importantes difficultes. Certaines de ces difficultes reviennent a AMC, !'organisation chargee 
de diriger la coordination de !'intervention du gouvernement. Bien que le Ministere ait 
immanquablement effectue un certain exercice sur les lec;ons apprises apres chaque incident 
critique, ii est evident que les conclusions presentees dans ces examens ne sont pas adoptees. 
Bon nombre des memes difficultes ressortaient chaque fois, y compris lors des derniers 
incidents : !'absence d'une gouvernance et d'une politique claires sur les parametres de 
!'intervention du gouvernement; des lacunes sur le plan de la direction et d'une prise de 
decision centralisee tout au long d'un incident; des roles et responsabilites mal definis; et 
!'absence d'une approche institutionnalisee. Au mains une partie de ces difficultes pourraient 
etre reglees par !'elaboration de politiques, protocoles et procedures normales d'exploitation 
officiels afin d'orienter !'intervention du Ministere et de ses partenaires. L'unite specialisee creee 
par le Ministere en 2009 en vue d'elaborer lesdits documents a jusqu'a present failli a la tache. 
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243. Ainsi, !'affirmation par le Ministere qu'il est charge de « diriger la coordination » des 
interventions du gouvernement face aux incidents critiques est refutee. A la suite de son 
examen, le Comite estime que le Ministere prend peu en charge la coordina.tion ou la gestion de 
!'intervention du gouvernement, ***. Cela dit, ii lui est impossible de le faire dans le contexte 
actuel. D'autres organisations cles faisant partie du Groupe de travail, c'est-a-dire le ministere 
de la Defense nationale/les Forces armees canadiennes (MDN/FAC), le Service canadien du 
renseignement de securite (SCRS) et la Gendarmerie royale du Canada (GRC), jouent des 
roles operationnels beaucoup plus importants pour resoudre de reels incidents, ***. l ls mettent a 
profit, dans chaque incident, un grand nombre d'outils operationnels et une vaste experience 
qui sont tous assujettis a differentes responsabilites ministerielles. Entre autres, les ministeres 
tendent ainsi a determiner leur propre niveau d'effort, ce qui oriente la demarche du 
gouvernement vers le mandat de !'organisation qui offre le plus de moyens dans une situation 
(par exemple, mettre la priorite sur une enquete criminelle dans le cas de la GRC et sur des 
elements militaires dans le cas des FAC). De fac;on plus generale, le Comite a constate que les 
ministeres sont aux prises avec des ambigu"ftes lorsqu'il est question de definir les interets du 
Canada en matiere de securite nationale de chaque incident ***. 

244. Toutefois, le Comite constate que la difficulte la plus importante est de nature 
systemique. Un aspect qui ressort constamment des exercices sur les lec;ons apprises et 
frequemment des documents de travail est que les gouvernements successifs n'ont pas etabli 
un cadre strategique global visant a orienter les activites des ministeres et a fournir des 
directives precises a l'aube de chaque nouveau cas. Alors qu'AMC et ses ministeres 
partenaires devraient ameliorer leur fac;on de proceder face aux incidents critiques en elaborant 
des politiques et procedures formelles et un modele clair de direction centralisee, ces efforts ne 
s'avereront reellement efficaces que dans la mesure ou l'on adopte des reformes systemiques 
connexes sur le plan politique. Les incidents critiques sont rares, mais perturbent lourdement 
les organisations responsables de !'intervention, ainsi que les victimes et leur famille. 

Soutien aux partenaires du renseignement 

245. Le Comite a trouve interessant d'en apprendre au sujet du soutien *** qu'a apporte AMC 
a ses partenaires nationaux *** en matiere d'activites de collecte de renseignements sensibles. 
Depuis les annees 1980 au moins, AMC joue un role central *** pour ce qui est de la collecte de 
renseignements strangers au pays ***. II a par ailleurs fourni une assistance de couverture 
essentielle aux partenaires internationaux du renseignement menant des operations a 
l'etranger. Recemment, le Ministere a acquis un role important concernant la formulation de 
demandes ou !'approbation de cyberactivites au titre des nouvelles autorisations du CST. Ces 
activites en soi comportent des risques considerables pour les relations etrangeres du Canada 
et sa reputation internationale ***. Le Comite s'est rejoui de constater !'evolution et le 
renforcement de mecanismes de gouvernance interministeriels depuis 2019, lesquels regissent 
bon nombre de ces activites tres sensibles, y compris la collecte de renseignements strangers 
au Canada en vertu de la Loi sur le Service canadien du renseignement de securite ainsi que la 
conduite de cyberoperations actives en vertu de la Loi sur le Centre de la securite des 
telecommunications. 
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246. Etant donne qu'il s'ag it d'un soutien de longue date et qu'une gouvernance externe 
robuste encadre les diverses activites, le Comite a ete frappe par !'absence quasi totale de 
gouvernance interne concernant le role d'AMC. La Direction generale du renseignement, le 
groupe responsable de la contribution du Ministere a ces activites, n'a elabore que peu de 
politiques, procedures ou structures de comite interne pour gouverner et surveiller le role d'AMC 
dans ces activites de renseignement sensibles (fait exception un comite de planification interne 
sur les cyberoperations). Malgre le role essentiel du Ministere, celui-ci ne dispose d'aucune 
documentation officielle precisant comment ii s'en acquitte, quels intervenants internes sont 
consultes lors de la preparation d'une justification au titre de !'article 16 ***, ni comment le 
risque est evalue et attenue. Par ailleurs, AMC n'a mis en place aucune exigence relative a la 
production de rapports qui permettrait au ministre des Affaires etrangeres d'etre tenu informe du 
soutien apporte par son Ministere a d'autres ministeres ***. Cette absence de gouvernance est 
d'autant plus etonnante lorsqu'on pense aux risques que posent ces activites aux relations 
etrangeres du Canada et a sa reputation internationale. Si le Comite reconnai't que ce n'est pas 
AMC qui recueille les renseignements, c'est sans conteste au ministre des Affaires etrang eres 
qu'il incombera de reag ir dans l'eventualite de repercussions causees par le devoilement ou la 
decouverte de l'activite. L'absence de g ouvernance interne, notamment d'exigences en matiere 
de production de rapports, souleve des preoccupations quant a la connaissance et a la 
responsabilisation du ministre sur une base continue en ce qui a trait a la participation du 
Ministere a des activites de collecte de renseignements sensibles. 

Gestion des risques lies a la politique etrangere 

247. Au cours de !'examen, des representants d'AMC ont insiste sur le fait que le risque lie a 
la politique etrangere « appartient » au ministre des Affaires etrangeres. Ainsi, l'un des roles 
principaux d'AMC au sein de l'appareil de la securite et du renseignement est de veiller a la 
coherence des politiques etrangeres. II s'ag it d'un role se declinant en deux responsabilites 
interreliees : demeurer informe des activites de ses partenaires de la securite et du 
renseignement et faire en sorte que le large eventail des interets canadiens soit pris en compte 
lors de la planification de ces activites et du choix de !'intervention face a une menace donnee. 
La reconnaissance de !'importance accordee a ce role par le gouvernement s'est accrue depuis 
2016, avec la promulgation d'instructions du ministre, des modifications de lois et la delivrance 
de lettres de mandats ministeriels. Elles ont davantage mis de !'avant le role cle d'AMC dans la 
coherence des politiques etrangeres au sein de l'appareil de la securite et du renseignement. 

Gouvernance externe 

248. Les mecanismes de gouvernance externes officialises constituent un outil essentiel 
permettant a AMC de renforcer la coherence des politiques etrangeres. Ce sont les 
ambassades et les missions a l'etranger qui donnent le coup d'envoi. Les organismes 
semblaient partager une opinion uniforme des responsabilites de leur personnel envers les 
chefs de mission a l'etranger, a une exception pres : la GRC, qui a indique que son personnel 
deploye n'avait aucune relation hierarchique, contrairement a ce qui est enonce dans la Loi sur 
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le MAECD, c'est-a-dire que le chef de mission contr61e  l'activite officielle des organismes q ui 
travaillent a la mission. *** Un incident *** a mis davantage en lumiere les difficultes associees a 
la sensibilisation des chefs de mission sur les activites qui se deroulent dans les endroits ou ils 
sont accredites. Les ministeres doivent reconna1tre leurs responsabilites au titre de la Loi. 

249.  Dans une plus large mesure, AMC assure l'uniformite en matiere de politique etrangere 
par la mobilisation interministerielle. Le Comite s'est rejoui de constater que des mecanismes 
de consultation robustes etaient en place entre AMC, le SCRS et le CST, gouvernant le large 
eventail de leurs activites collaboratives et de leurs occasions de cooperation futures. En 
particulier, la contribution officialisee d'AMC aux evaluations du risque lie a la politique 
etrangere concernant les activites du SCRS ayant un lien avec la politique etrangere ainsi q ue 
les cyberoperations actives et de defense du CST representent la reconnaissance des parts et 
des responsabilites partagees d'AMC en ce qui a trait aux activites liees a la securite et au 
renseignement ayant un lien avec l'etranger. Une telle officialisation permet d'etablir des lignes 
de communication claires, une transparence dans le processus, une attenuation exhaustive du 
risque et des voies de resolution des differends et d'incompatibilites. 

250 .  On observe un contraste frappant entre le caractere officiel des consultations entre AMC, 
le SCRS et le CST et les mecanismes en place entre AMC et le MDN/FAC. Au cours des trois 
dernieres annees, les deux organisations ont re9u la directive du premier ministre et de leur 
ministre respectif de renforcer et d'officialiser les consultations afin d'assurer la coherence des 
politiques etrangeres en lien avec les deploiements des FAC a l'etranger, les cyberoperations 
actives, et les activites dans la mer de Chine meridionale. Le Comite a aussi releve la necessite 
de renforcer les consultations entre le MDN/FAC et AMC pour veiller a la coherence des 
activites du renseignement de defense des FAC sur le plan des politiques etrangeres. Bien que 
le Comite reconnaisse les efforts constants deployes a l'heure actuelle pour elaborer des 
mecanismes de consultation en reponse a !'instruction du ministre, ii remarque que, plus de 
trois ans apres la directive du premier ministre, ces derniers demeurent a un stade 
embryonnaire. Des representants des deux organisations ont fait entendre que des 
communications frequentes concernant le large eventail de leurs activites avaient lieu a tous les 
paliers de leurs organisations. Neanmoins, le Comite continue de croire que des mecanismes 
de consultation officiels et bien documentes contribueraient a assurer la transparence, 
!'attenuation du risque et la resolution d'incompatibilites necessaires aux activites du MDN/FAC 
a l'etranger. 

Gouvernance interne 

251. II est tout aussi important q u'une gouvernance interne robuste soit en place. Toutefois, 
tout comme pour les activites de soutien du Ministere aupres de ses partenaires du 
renseignement, le Comite a releve des lacunes considerables dans les mecanismes internes 
q ui gouvernent le role du Ministere lie a la coherence des politiques etrangeres. Mis a part les 
gabarits d'autorisation rediges en 2021, le Ministere n'a pas elabore de politiques ou de 
procedures, et n'a mis sur pied aucun comite pour orienter, mettre en ceuvre et surveiller les 
activites d'evaluation du risque lie a la politique etrangere menees par AMC pour d'autres 
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ministeres. La documentation est aussi primordiale, car elle constitue un fondement precieux 
afin de comprendre le processus adopte par les organisations pour leur evaluation, ce qui 
garantit a la fois la transparence et la responsabilisation entourant la prise de decisions. Si des 
representants d'AMC ont explique leur processus interne d'evaluation du risque au Comite et 
fait valoir leurs consultations internes, le Comite doute de la rigueur et de l'uniformite au fil du 
temps du processus d'evaluation du risque du Ministere en !'absence de documentation 
officielle l'etayant. Comme l'a fait remarquer le Comite, ces processus devraient soutenir la 
responsabilisation du ministre : lorsqu'ils sont imprecis ou absents, la responsabilisation est 
attenuee. Par ailleurs, !'absence de processus et de documentation officialises a des 
consequences a plus large echelle pour les organisations partenaires. Pour mener leurs 
evaluations globales du risque, le SCRS et le CST ont recours a une methode rigoureuse et a 
des exigences strictes en matiere de documentation. Or, ils se fient en partie a !'evaluation du 
risque d'AMC. Le processus ad hoc d'AMC pourrait entrainer des lacunes dans !'evaluation 
elargie du risque du gouvernement, et par le fait meme, compromettre la viabilite des operations 
et des activites. 

Comparateurs internes et externes 

252 .  Les lacunes sur le plan de la gouvernance sont particulierement frappantes lorsqu'on 
compare AMC a ses partenaires du renseignement. Le Ministere collabore avec le SCRS et le 
CST dans le cadre d'un large eventail d'activites sensibles liees au renseignement, allant de la 
collecte de renseignements etrangers au Canada en vertu de la Loi sur le SCRS *** et aux 
cyberoperations actives et de defense en vertu de la Loi sur le CST. Dans le cadre de tous ces 
programmes, le SCRS et le CST ont elabore des politiques claires, des procedures detaillees et 
des structures de comites de surveillance afin de gouverner leurs contributions aux activites 
menees en partenariat avec AMC. De meme, leurs processus d'evaluation du risque internes 
comprennent une methode rigoureuse et des exigences en matiere de documentation pour les 
consultations internes. Enfin, les deux organisations doivent regulierement faire rapport a leur 
ministre respectif relativement a !'ensemble de leurs activites. Le Comite reconnalt que, 
contrairement a AMC, le SCRS et le CST ont des pouvoirs conferes par des lois, et que leurs 
activites font l'objet d'examens depuis des decennies. Leur loi respective s'accompagne d'un 
certain nombre d'exigences en matiere de gouvernance et de rapports, et au fil du temps, les 
examens minutieux dont ils ont fait l'objet les ont pousses a elaborer et a peaufiner leurs 
pratiques de gouvernance. Nonobstant le fait que son mandat et ses pouvoirs different, le 
Ministere devrait s'inspirer de ces organisations pour creer ses propres mecanismes de 
gouvernance interne. 

253. Le Ministere dispose aussi de modeles en son sein. Le Comite considere que la 
gouvernance des directions des programmes de securite internationale d'AMC est un modele 
pour !'ensemble des activites du Ministere en matiere de securite nationale et de 
renseignement. Ces directions ont elabore des modalites et des conditions liees a chaque volet 
de leurs programmes qui decrivent les criteres d'admissibilite pour les projets individuels ainsi 
que les processus pour les propositions, examens et approbations de projets. Elles sont 
encadrees par une structure de comite par niveaux, qui leur fournissent des conseils allant de 
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!'orientation strategique globale a la surveillance directe de projets. Chaque annee, les 
programmes sont soumis a un examen des priorites et a des audits et evaluations internes sur 
une base reguliere. Contrairement a la Direction generale du renseignement d'AMC, les 
programmes de securite internationale sont assujettis aux exigences d'evaluation de 
programme conformement a la Loi sur la gestion des finances publiques et a la Politique des 
resultats du Conseil du Tresor. De maniere analogue au SCRS et au CST, les exigences 
reglementaires et les evaluations regulieres ont permis a ces programmes de periectionner 
leurs pratiques de gouvernance au fil du temps. Le Comite convient que la nature du 
programme de securite internationale differe de celle de la Direction generale du 
renseignement, mais croit que les mecanismes de gouvernance en soi constituent un exemple 
interne precieux de !'importance de mettre en place des processus precis et transparents. 

Coherence, memoire institutionnelle et responsabilisation 

254. Dans tous ces examens precedents, le Comite a beaucoup insiste sur !'importance de la
gouvernance. II s'agit ici de la principale preoccupation du Comite. La raison est simple : la
gouvernance appuie la responsabilisation. En effet, les mecanismes de gouvernance creent un
lien evident entre les pouvoirs d'un ministre et les activites menees en vertu de ceux-ci. En
outre, ils permettent de fournir la documentation necessaire et d'afficher une transparence afin
de rendre compte des decisions. En retour, les mecanismes de gouvernance solides -
instructions du ministre, politiques et procedures officialisees, comites de surveillance et
exigences relatives a la production reguliere de rapports - assurent la coherence et la memoire
institutionnelle au sein d'une organisation. L'elaboration et la documentation des processus et
des procedures permettent aux pratiques et aux processus judicieux d'etre appliques
systematiquement, sans qu'un representant ait a faire preuve de bon jugement. Dans ces deux
spheres, le Ministere a des lacunes a comb!er. Le Comite les examine tour a tour.

255. La responsabilisation ministerielle est minee par !'absence d'exigences officialisees en ce
qui a trait a la production de rapports sur une base reguliere. Peu d'exigences liees aux
rapports a !'intention du ministre des Affaires etrangeres sont en place en ce qui a trait aux
activites liees a la securite nationale et au renseignement, notamment celles menees au titre de
!'article 16 de la Loi sur le SCRS, ***, le processus d'evaluation du risque lie a la politique
etrangere et les ententes etrangeres en vertu de la Loi sur le SCRS et de la Loi sur le CST. Le
ministre des Affaires etrangeres approuve plut6t des cibles pour la collecte de renseignements
etrangers, *** ou des ententes etrangeres, sans qu'il y ait de mecanisme officiel lui permettant
de demeurer informe du deroulement de ces activites et des risques qu'elles comportent.
L'absence de mecanismes lies a la production de rapports pourrait limiter la comprehension
qu'a le ministre de la portee des activites du Ministere en matiere de securite nationale et de
renseignement, de la maniere dont elles ant evolue, et des risques connexes changeants, ce
qui nuirait reellement a sa capacite de rendre compte de ces activites au fil du temps (comme
exemple recent, AMC n'a pas informe le ministre ***). Si le Ministere a fait remarquer que le
ministre est regulierement informe des activites sensibles du Ministere, ii a reconnu les lacunes
concernant les exigences en matiere de production de rapports officiels, qui seront comblees
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sous peu au moyen d'une instruction du ministre51 8 . Le Comite felicite AMC de reconnaitre ces 
lacunes, mais insiste sur le fait que !'instruction du ministre n'est qu'un element d'un vaste 
ensemble de politiques, de procedures et de structures de surveillance permettant de former un 
cadre de gouvernance robuste. 

25(?. Par ailleurs, ces consultations ad hoc et informelles au sein du Ministere affaiblissent la 
coherence et la memoire institutionnelle de ses contributions a l'appareil de la securite et du 
renseignement. La question de la coherence concerne particulierement le role d'AMC dans 
!'assurance de la coherence en matiere de politique etrangere. Meme si AMC assure que les 
intervenants in ternes pertinents sont consultes au cours de ses processus d'evaluation du 
risque internes, y compris les bureaux geographiques et les chefs de missions, ii est difficile de 
determiner si ces pratiques sent appliquees de maniere uniforme au fil du temps et dans tous 
les cas. II en est de meme pour les contributions du Ministere aux examens de la securite 
nationale en vertu de la Loi sur lnvestissement Canada, ou les processus de consultation 
internes sent appliques au besoin, et les intervenants pertinents, determines au cas par cas. 
Les defis lies a la coherence et a la memoire institutionnelle sent exacerbes par les systemes 
des ressources humaines du Ministere. En effet, la rotation d'une partie du personnel fait en 
sorte que leurs roles changent aux deux ou trois ans. Dans le contexte de rotations frequentes 
du personnel, ii importe encore davantage de documenter les politiques et les procedures afin 
que les representants soient au courant des pratiques anterieures et capables de veiller a la 
qualite et a la rigueur des processus sur une base continue. 

5 1 8  AMC, comparution devant le CPSNR, 11 juin 2021. 
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Conclusion 

257. Le present rapport du Comite marque son troisieme examen d'un membre cle de 
l'appareil de la securite et du renseignement. Lorsqu'en 2018, le Comite a entame ses activites 
d'examen, ii etait motive par deux objectifs : mettre en lumiere les activites meconnues des 
organisations n'ayant jamais fait l'objet d'un examen, et acquerir une meilleure comprehension 
du fonctionnement global des organisations liees a la securite et au renseignement. L'examen 
du ministere de la Defense nationale et des Forces armees canadiennes a servi d'initiation a la 
prerogative de la Couronne et au large eventail des activites du renseignement de defense. 
Quant a l'examen de l'Agence des services frontaliers du Canada, ii a permis de constater la 
portee plus concentree et specialisee des activites menees pour assurer la securite des 
frontieres. Les deux examens ont permis de voir comment ces organisations exercent leurs 
roles relativement discrets et precis au sein de l'appareil elargi de la securite et du 
renseignement. 

258. Les activites d'AMC relatives a la securite nationale et au renseignement sont plut6t 
diffuses. Ses activites en matiere de securite nationale couvrent un large spectre, allant des 
efforts diplomatiques visant a favoriser la paix et la securite a l'echelle internationale au 
financement des projets de lutte centre le terrorisme dans les Etats vulnerables, en passant par 
la coordination des efforts pour le retour securitaire des Canadiens enleves par des terroristes a 
l'etranger. Les activites liees au renseignement du Ministere englobent la production de 
rapports diplomatiques a visage decouvert comme l'appui a ses partenaires en ce qui a trait aux 
activites de collecte de renseignements au Canada. Le Ministere joue un role global en veillant 
a ce que les activites de l'appareil de la securite et du renseignement soient harmonisees aux 
interets elargis du gouvernement en matiere de politique etrangere. Ensemble, ses 
responsabilites placent le Ministere au centre de la gestion des risques lies a la politique 
etrangere du gouvernement pour toutes les activites liees a la securite et au renseignement du 
Canada ayant un lien avec l'etranger. 

259. Les structures de gouvernance et de responsabilisation d'Affaires mondiales Canada ne 
sont pas adaptees a !'importance de ses responsabilites. Le Ministere presente des lacunes sur 
le plan des politiques, de la surveillance et des mecanismes de responsabilisation, lesquels 
sont caracteristiques d'une organisation de securite et de renseignement robuste. II possede 
peu de cadres ni de procedures pour orienter la realisation de ses activites liees au 
renseignement les plus sensibles. II s'avere d'autant plus preoccupant qu'il n'a pas de 
processus en place pour la production de rapports officialises visant a informer le ministre des 
Affaires etrangeres du large eventail d'activites en matiere de securite nationale et de 
renseignement et des risques connexes. Une telle disparite nuit a la coherence des politiques et 
des operations, a la memoire institutionnelle ainsi qu'a la responsabilisation du Ministere. En 
outre, elle peut avoir une incidence sur d'autres ministeres ayant des programmes de securite 
et de renseignement appuyes par AMC. Une gouvernance lacunaire ajoute aussi des difficultes 
sur le plan de la coherence en matiere de politique etrangere, particulierement entre Affaires 
mondiales Canada et le ministere de la Defense nationale et les Forces armees canadiennes, 
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ou la mobilisation est irreguliere et ponctuelle. Le Comite estime que le Ministere doit faire 
mieux s'il compte s'acquitter du role qui est le sien dans l'appareil de la securite et du 
renseignement au Canada. II s'attend a ce que les conclusions et les recommandations 
presentees lui apportent le soutien pour ce faire. 
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Con cl us ions 

260. Le Comite formule les conclusions suivantes :

C1 . Affaires mondiales Canada (AMC ou le M inistere) fait partie integrante de l'appareil de  
la  securite et du renseignement. Le Ministere appuie les interets en matiere de 
securite nationale du  Canada a l'etranger, offre un soutien essentiel a ses partenaires 
dLi  renseignement quant a la collecte de  renseignements etrangers au Canada et 
ailleurs dans le monde, et joue un role principal pour veiller a ce que les activites d e  
ses partenaires de la securite et du renseignement correspondent aux objectifs et aux 
interets lies a la politique etrangere du gouvernement. (Paragraphes 53, 37 et 1 9) 

C2. AMC assure la coherence de l'appareil d e  la securite et du renseignement en matiere 
de  politique etrangere au moyen de mecanismes de consultation officiels. Le Ministere 
a mis en plac� des mecanismes de  consultation efficaces avec le Service canadien d u  
renseignement de securite (SCRS) et le Centre de la securite des telecommunications 
(CST) afin d 'assurer la coherence de leurs activites avec la politique etrangere. Les 
consultations entre AMC et le ministere de la Defense nationale et les Forces armees 
canadiennes demeurent, en grande partie, informelles et ponctuelles, et les deux 
organisations tardent a repondre a !' instruction du ministre sur le sujet. 
(Paragraphes 48-57,  59-64 et 66-68) 

C3. La gouvernance interne d 'AMC par rapport a ses activites liees a la securite nationale 
et au renseignement n'est pas uniforme, voire absente pour certains secteurs. En ce 
qui concerne ses programmes de securite internationale, le Ministere d ispose de 
mecanismes de gouvernance rigoureux, notamment des politiques detaillees, des 
procedures et des structures de comite de surveillance. A !' inverse, pour ses activites 
liees au renseignement les plus sensibles, le Ministere est depourvu de politiques, de  
procedures ou de documents d 'orientation, notamment en ce qui a trait a son role d e  
premier plan dans la collecte de  renseignements etrangers au Canada *** et a la 
realisation d 'evaluations du risque lie a la politique etrangere pour les activites du  
SCRS et du CST. (Paragraphes 1 42'- 1 44 ,  1 49-1 50, 1 56-1 58, 94 , 1 01 -1 03 et 1 1 7) 

C4. L'absence de gouvernance pour les activites liees au renseignement les plus 
sensibles d'AMC cree une importante lacune quant a la responsabilisation 
ministerielle. II n'existe aucune exigence selon laquelle le Ministere doit rendre des 
comptes regulierement au ministre des Affaires etrangeres au sujet de  !'ensemble de  
ses activites en matiere de securite nationale et de renseignement. Cette lacune 
souleve des preoccupations concernant le fait que le ministre devrait continuellement 
etre tenu courant des risques lies aux activites les plus sensibles du Ministere, et nuit 
a la responsabilisation du ministre a l'egard de ces activites. (Paragraphes 94, 1 01 ,  
1 1 2 , 1 2 1 et 1 28)· 

CS. Le role du  Ministere dans le cadre de !' intervention face aux prises d 'otage terroristes 
a l' etranger ne consiste pas a en assurer la d irection et la coordination, mais plutot a
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assurer la facilitation et l'echange d' informations. Au mieux, AMC convoque les 
ministeres concernes, qui eux disposent de roles operationnels beaucoup plus 
importants et de responsabilites precises , et cherche a etablir une demarche 
coherente, sans avoir le pouvoir de diriger une intervention a l'echelle du 
gouvernement. Le Ministere est lui-meme responsable de l'une des difficultes 
auxquelles ii fait face : au cours des dix dernieres annees, ii n'a pas mis en place les 
mecanismes operationnels et strateg iques de meme que les mecanismes de 
formation necessaires permettant aux organisations gouvernementales concernees 
d' intervenir de maniere uniforme face aux incidents . Outre ces lacunes,  le problems le 
p lus grave est de nature politique : les gouvernements successifs n'ont pas fourni 
d'orientation relativement a la mise en place d'un cadre visant a gerer les incidents 
critiques , ou fourni de directives propres a des cas en particulier. Ensemble,  ces 
difficultes limitent la capacite du Ministere et de ses partenaires de la securite et du 
renseignement d'intervenir efficacement face aux prises d'otage terroristes. 
(Paragraphes 1 69-1 98) 
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Recommandations 

261. Le Comite formule les recommandations suivantes:

R1. Le ministre des Affaires etrangeres collabore avec le ministre de la Defense nationale 
pour instaurer des mecanismes de consultation proactifs, reguliers et exhausti fs afin 
d'assurer ! 'harmonisation des operations mi li taires et de politiques en matiere de 
defense du Canada aux objecti fs en matiere de poli tique etrangere du pays. 

R2. Le ministre des Affaires etrangeres fournit une orientation ecrite au Ministere au sujet 
de ses activites liees a la securite nationale et au renseignement. Cette orientation 
doit comprendre des attentes claires en matiere de responsabilisation, ainsi que des 
exigences en matiere de presentation reguliere de rapports. 

R3. Le ministre des Affaires etrangeres met en place des mecanismes de gouvernance 
exhaustifs pour les activi tes du Ministere liees a la securite et au renseignement et 
pour celles des organisations partenaires qu'il appuie ou auxquelles i i  contribue. Ces 
mecanismes doivent mieux faire etat des processus et points de decision visant a
renforcer la responsabilisation et la memoire institutionnelle. 

R4. Le gouvernement du Canada etablit un cadre clair pour repondre aux prises d'otages, 
y compris etablir des principes pour guider ! 'intervention du gouvernement, definir les 
declencheurs relati fs a ! 'orientation et a la participation ministerielles, mettre sur pied 
l'equipe de direction de ! 'intervention de ! 'ensemble du gouvernement aux incidents 
precis et fournir suffisamment de ressources pour repondre aux exigences 
operationnelles pendant les incidents cri tiques. 
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Annexe A : Liste de temoins 

Service canadien du renseignement de securite 

• Sous-directeur, Operations 
• Directeur general, Sources humaines et Soutien aux operations 
• Sous-directeur general, Region internationale 

Centre de la securite des telecommunications 

• Chef adjoint, Renseignement electromagnetique 
• Chef adjoint interimaire, Politiques et Communications 

Affaires mondiales Canada 

• Sous-ministre, Affaires etrangeres 
• Sous-ministre adjoint, Affaires politiques et Securite internationale 
• Directeur general, Direction generale du renseignement 
• Directeur general, Direction generale de la politique de securite internationale 
• Chef, Groupe de travail sur les incidents critiques internationaux 
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Annexe B : Abreviations 

AMC 

ASFC 

BCP 

*** 

COSM 

CPSNR 

CST 

DAO 

DI 

ERPE 

FAC 

FCID 

G7 

GB 

GRC 

Groupe de travail 

IFM 

MAECD 

MCB 

MON 

OIAC 

ONU 

OSSNR 

OTAN 

PARGA 

Affaires mondiales Canada (titre d'usage du MAECD) 

Agence des services frontaliers du Canada 

Bureau du Conseil prive 

Comite *** 

Comite des operations des sous-ministres 

Comite des parlementaires sur la securite nationale et le 
renseig nement 

Centre de la securite des telecommunications 

directeur adjoint des Operations 

Demande d'information (systeme de gestion informatisee des 
dossiers d'AMC) 

Evaluation du risque lie a la politique etrangere 

Forces armees canadiennes 

Groupe de travail d'AMC sur les incidents internationaux critiques (qui 
agit a titre de secretariat pour soutenir le Groupe de travail 
interministeriel) 

Groupe des Sept, forme du Canada, de l'Allemagne, de l'ltalie, du 
Japon, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de !'Union europeenne 

Groupe des Huit, forme du G7 et de la Russie 

Gendarmerie royale du Canada 

Groupe de travail interministeriel 

Direction de la securite internationale et des affaires politiques d'AMC 

Ministere des Affaires etrangeres, du Commerce et du 
Developpement (appellation legale d'AMC) 

mecanisme de consultation bilaterale 

Ministere de la Defense nationale 

Organisation pour !'interdiction des armes chimiques 

Organisation des Nations Unies 

Office de surveillance des activites en matiere de securite nationale et 
de renseignement 

Organisation du Traite de l'Atlantique Nord 

Programme d'aide au renforcement des capacites antiterroristes 
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PARCLC 

PRMA 

SCRS 

SIGINT 

SMA 

USS 

*** 

Programme d'aide au renforcement des capacites de lutte contre la 
criminalite 

Programme de reduction des menaces liees aux armes 

Service canadien du renseignement de securite 

renseignement d'origine electromagnetique 

sous-ministre adjoint 

sous-ministre des Affaires etrangeres 

*** 
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